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« Dato a Parigi li ventiquattro di maggio,
nella contrada di Santa Margarita,
nella casa di un mercante di stagno,
al secondo piano. »

Et maintenant,
ce livre pour te dire merci.



Introduction





Le fonctionnement social de l’Ancien Régime est perceptible de multiples manières. Il l’est depuis ses institutions, ses discours juridiques, ses volontés fiscales ou politiques, depuis les classifications qu’il a engendrées ou fixées lui-même. Dans cet ensemble, la « bourgeoisie » ne possède qu’une existence polysémique et polymorphe, ancrée sur des privilèges locaux et des critères professionnels qui ne l’attachent à aucune cohérence sociale à l’échelle du royaume1. La notion s’arc-boute sur des enjeux d’appartenance ou d’exclusion municipales2. À ce titre, la bourgeoisie parisienne ne bénéficie d’aucune exception : elle est un statut lié à une résidence dans la capitale d’au moins une année, ce qui est suffisant pour assister à un cycle complet du cérémonial urbain et pouvoir par conséquent participer à la vie municipale dans la jouissance d’un certain nombre d’exemptions, et dans la contribution aux charges communes. Statutairement, le vocable « bourgeois » n’évoque rien d’autre. Après l’amenuisement de sa substance politique, le privilège de bourgeoisie est en plein déclin dès la fin du XVIIe siècle au sein des catégories qu’il est censé définir3 ; il est presque dormant.

Il est certain que les élites roturières et urbaines n’ont pas de reconnaissance officielle en tant que telles sous l’ancienne royauté. Distribués dans leurs corps et leurs compagnies, marchands, officiers civils ou praticiens ne constituent pas une même entité, un même ordre. Ils se dispersent dans un tiers état qui n’a d’identité qu’en creux : il n’est ni clergé ni noblesse, sans plus. Depuis les états généraux de 1484, le troisième ordre englobe les « bonnes villes » au même titre que le « plat pays », à savoir le monde rural, et quitte dès lors toute réalité sociale pour support4. Il n’est plus qu’une abstraction tirée du droit. Les groupes citadins disparaissent dorénavant, aux yeux de la monarchie, dans un collectif dénué de cohérence positive. Une lecture purement juridique de leur existence devient infructueuse.

La « bourgeoisie » souffre ainsi d’un double handicap. Aucune définition n’est apte à la caractériser dans son ensemble et, malgré cette imprécision, le terme a été placé au centre d’un processus de contestation et de reformulation des normes globales durant la fin de l’Ancien Régime. Qu’elle soit la première à s’extirper du dogme religieux5, qu’elle soit à la naissance de l’espace public6, à la naissance de la famille nucléaire contemporaine7, longtemps l’historiographie s’empare d’une « bourgeoisie » assez indéterminée pour associer son pouvoir à celui de la ville rénovatrice contre une société foncière, féodale et inactive, contre les formes et valeurs qui en ont découlé. Encore lorsqu’il s’agissait de débattre sur les rôles respectifs de la ville et de l’État dans la transition vers le capitalisme, l’espace fluide et bourgeois de la marchandise était opposé à l’espace administrativement hiérarchisé de la monarchie8. Admise jusqu’à la chute des Girondins en juin 1793, la « bourgeoisie » apparaissait dans les manuels comme une force alternative et impulsive dans la destruction d’un vieux monde, coutumier et périmé. Certains préféraient mettre l’accent sur le rôle des officiers dans le processus révolutionnaire, au détriment des avocats ou des littérateurs9. D’autres voyaient une classe tout entière détourner à son avantage la Révolution en y accaparant la représentation nationale10. Pour ce qui concerne le XVIIIe siècle, partant de niveaux participatifs au fonctionnement étatique ou économique de la société, les disproportions se faisaient jour entre catégories détentrices ou écartées du pouvoir. D’hypothétiques constructions idéologiques s’opposaient. L’une d’elles était « bourgeoise ».

Or, depuis que le courant historiographique qui a porté cette thèse est contesté, notamment sous l’influence de l’école anglo-saxonne, la question de la bourgeoisie s’est en partie effacée avec lui11. Elle soulève aujourd’hui l’embarras des historiens, gênés par l’anachronisme possible des concepts, gênés aussi par la faillite des grandes tentatives de structuration sociale proposées naguère par les modèles d’une société « d’ordres » ou « de classes »12. Les analyses sur les niveaux socio-économiques, au désavantage des rangs et des fonctions, n’ont pas été poursuivies13. De leur côté, les efforts de classification accomplis sur les branches professionnelles, à l’intérieur d’une bourgeoisie toujours aussi mouvante, n’ont pas connu de postérité plus longue14. Les ruptures et les seuils que dégageaient les deux approches, dans la théorie, ne résistaient pas à l’étude des pratiques elles-mêmes.

S’opposaient alors deux lectures restrictives de la classe sociale, étayées par de longs conflits autour de sciences humaines largement politisées. Depuis la controverse ouverte par le déchiffrage purement économique des temps sociaux15, jusqu’à celle ouverte par une sociologie de l’individu contre une sociologie des déterminations collectives16. Une définition économique, large ou restreinte, combattait par conséquent une définition socioculturelle ou politique des confluences sociales. L’antagonisme orientait l’étude des sociétés propres à l’époque moderne, et menait au fil des années vers une impasse historiographique certaine. Il paraissait vain désormais de vouloir retenir la bourgeoisie d’Ancien Régime en tant qu’objet historique. Tandis que la notion de « révolution bourgeoise » était rejetée, l’était également celle même de bourgeoisie prérévolutionnaire. Aucun modèle n’ayant vaincu l’autre, sans doute cette catégorie devenait-elle une simple hypothèse. En l’absence de toute revendication capable de porter son essence particulière, d’exprimer l’unité et la légitimité de ses pratiques et de ses valeurs, peut-être la « bourgeoisie » en venait-elle à ne pas exister du tout17. Un groupe social qui ne se nomme pas lui-même existe-t-il vraiment ? Une pareille assertion, soulevant le problème du positivisme des textes, est ardue à combattre. Elle bloque les sources entre la conscience des contemporains et celle de l’historien. Ce dernier veut relier un ensemble lexical à des significations déterminées, niant alors tout phénomène inconscient derrière les individus et leur façon de se nommer. Doit-on nuancer ? Apporter un démenti ? Pour exemple, le thème de la « trahison bourgeoise », c’est-à-dire la stérilisation du capital économique en capital honorifique, fait avant tout de la conjoncture un des moteurs de la mobilité sociale, par l’investissement dans le fief ou l’office, en dehors de toute volonté concertée, unifiée, mais spontanément collective18. La bourgeoisie du capital possède bien une réalité, même non désignée. Autre exemple : bien que morcelée et dépourvue de toute conscience cohésive, la noblesse bourbonienne est nettement perçue en tant qu’unité par ses détracteurs en cette fin d’Ancien Régime, lesquels n’hésitent pas à lui prêter une cohésion, politique ou seigneuriale, même fictive, face à tout nouveau projet de société19. Sieyès ou Bergasse, par leur rang d’observateurs et de théoriciens, font la démonstration d’une catégorie sociale où celle-ci n’est que juridique. Dès lors une classe inexistante prend corps dans l’imaginaire de ses contemporains. Le dialogue devient aussi multiple qu’incessant entre la réalité des groupes et leurs représentations.

Autour de la notion de « bourgeoisie », le combat entre définitions primitives et modernes s’est montré infécond, mais ne doit pas décourager la reprise des approches. Le constat d’une terminologie mal appropriée démentit-il la présence des groupes intermédiaires que sont les élites urbaines, prises entre noblesse et peuple ? L’approximation des limites et des divisions qui composent ces groupes ne suffit pas à contester leur existence, ni donc leur rôle d’acteurs ou de sujets. Il n’est aucune concentration de l’excellence sociale dans les seules mains de la noblesse. Il n’est aucune peur de l’anonymat rejetée ou exorcisée globalement en direction du peuple. La bourgeoisie est pleinement concernée, et y défend tout autant sa particularité. Elle mérite examen. Faut-il dans ce cas faire absolument coïncider aujourd’hui une catégorie sociale, incertaine, avec une catégorie juridique, multiforme ? Si l’on croise le versant institutionnel et originel du terme avec son versant plus comportemental, plus idéel, la « bourgeoisie » ne décrit-elle aucun phénomène ? Qu’en est-il si la notion entend dépeindre un même ensemble, un espace commun dans la ville d’Ancien Régime ? L’expérience est à la base de ce livre.

Rien n’est moins évident que l’homogénéité au sein des élites urbaines – c’est vrai –, elles-mêmes traversées de contrastes et de rivalités entre leurs diverses composantes. La complexité est grande quant à pouvoir extraire, dès le Moyen Âge, une entité unique des multitudes de champs, propres au réel ou au symbolique, par lesquels les individus cherchent à exercer leur suprématie au sein des villes20. Toute la période moderne connaît de lourdes variations. Déjà au XVIe siècle, la naissance d’une noblesse de robe scinde à Paris l’oligarchie urbaine en deux : une bourgeoisie d’office, ralliée au système du privilège royal, et une bourgeoisie marchande, frustrée et tentée de se rallier plus tard aux contestations portées par la Ligue21. Le clivage ne s’arrête pas là. Les luttes entre officiers royaux et marchands se poursuivent pour l’accession au pouvoir municipal, en même temps que l’édit de Compiègne de 1554 exclut de la course à l’échevinage les professions mécaniques22. Les communautés d’arts et métiers disparaissent du corps électoral parisien. Se voyant imposer une frontière au sommet (la judicature royale), les exclus veulent en établir une à la base et se démarquer du « populaire », de l’artisanat. Une fois les officiers sortis du tiers état et confirmés dans leur noblesse, notamment grâce à l’édit de la Paulette de 1604 et à la patrimonialisation des offices, le morcellement de la bourgeoisie parisienne continue malgré tout. Face à l’Hôtel de Ville s’opposent maintenant les marchands des Six Corps (les premières corporations de la ville), et les compagnies des notaires ou des avocats. Un arrêt de 1615 entend imposer, non sans heurts, l’alternance entre marchands, officiers ou rentiers au sein des élections, jusqu’à la Révolution. La logique corporatiste provoque une compétition dans laquelle la division semble bien être l’ultime horizon.

Ces ruptures, cependant, prennent d’autant plus d’importance que les catégories se réduisent ici à leur représentation locale. Le système de la députation, dans la cité d’Ancien Régime, est difficilement envisageable en dehors du cadre imposé par le corporatisme professionnel, même si c’est à titre officieux : à Paris, l’Assemblée de ville qui est chargée d’élire les échevins n’est composée d’aucun représentant officiel des communautés, mais d’un assortiment d’officiers municipaux et de notables de quartiers (les « bourgeois mandés »), sans que le jeu électoral n’échappe donc aux mains de groupes de pression largement professionnalisés. Comment envisager l’unité de l’univers bourgeois à partir de cette approche ? C’est durant la Fronde que la réapparition des assemblées extraordinaires de l’Hôtel de Ville, si fréquentes au siècle précédent, scelle la fin du rêve égalitaire : la représentation bourgeoise s’y organise en dehors des corporations et de leur surveillance, presque pour la dernière fois23. Le contexte de guerre civile parvient à l’expliquer. Les antagonismes réinfligent par la suite leur rythme à la vie municipale. La victoire finale des Six Corps sur l’institution ne tarit pas même la source des conflits, qui animent cette fois-ci les diverses corporations marchandes entre elles.

Que faut-il en conclure ? En fait, devant le renforcement gouvernemental, devant les empiétements monarchiques opérés à partir des ministères de Mazarin et de Colbert, les structures urbaines s’adaptent difficilement et se repositionnent sans cesse dans une mobilité qui, tout en chahutant les identités, déplace régulièrement les critères de la domination. Derrière une stabilité des institutions se dissimule une instabilité des médiations politiques. Les élites sont amenées à se diviser au sujet de prérogatives et de ressorts définis par la volonté du souverain24. Les luttes qui s’ensuivent autour de l’autorité urbaine en sont la conséquence directe, et, plus que le fonctionnement social, elles en illustrent le fonctionnement étatique. En effet, les divisions que met en évidence l’accession au pouvoir local ne peuvent contenir ni résumer celles que reconnaît ou qu’engendre la société dans ses pratiques journalières. Cette dernière dispose de repères et de dénominations dont la profondeur outrepasse la fluctuation des rapports entre corps et compagnies. Des normes, très fixes, circonscrivent des statuts et des appellations bien compartimentés, répertoriés, où la bourgeoisie devrait trouver son catalogage. Ces normes sont-elles faciles à manier ?

Le problème de la qualification des individus, de leur ordonnancement sous l’ancienne monarchie, achoppe à celui de la hiérarchie. Ce point demande, selon la plupart des travaux, sa résolution avant toute entrée sur le dangereux terrain des identités sociales. Il requiert un postulat. Le faut-il ? Pas forcément. La hiérarchie est un système de classification des fonctions avant que d’être celui des hommes. Elle ne s’envisage que devant l’ensemble des références dont elle se nourrit, uniquement devant la doctrine qui la légitime. Elle ne peut l’être devant l’exactitude des mœurs ou des pratiques, qui ne sont pas son objet. Par principe, le cours cérémoniel de la société donne seul un sens global à la hiérarchie, un sens universel par la sacralité même de ses fondements. Car c’est au cœur du rite que l’observance se montre capable d’inclure le corps social dans son entier, et de l’organiser. C’est ici que la codification entend restituer un résumé de l’ordre des rangs et le visualiser en un temps liturgique ou royal capable d’échapper aux fluctuations de toute chronologie profane25. En dehors de cet espace rituel, précisément, sévissent les oscillations d’une société travaillée par les échanges, par le déplacement des pouvoirs, leur exercice, leurs théorisations, et par les trajectoires individuelles que ceux-ci engendrent et motivent. Il en va autrement dans le cadre des solennités, où la société doit se penser selon un principe holiste capable de dépasser le morcellement de ses composantes. Là est appelée la population dans son intégralité du fait de la présence obligatoire, autour de la célébration, du peuple chrétien. Il faut dès lors classer, ordonner la masse des fidèles selon un principe suprême, principe dont la source divine puisse garantir la souveraineté et la permanence.

La transition suivie est simple. Tandis qu’elle tire ses origines de la hiérarchie céleste du haut Moyen Âge, dont découle la hiérarchie ecclésiastique grâce au lien organique entre communion ecclésiale et communion des saints, l’échelle des conditions s’applique bientôt à l’état terrestre. Elle parvient à se séculariser par cette volonté d’associer la société des hommes à la société des anges. Cette ressemblance au divin, qui installe alors ses gradations au sein du clergé, s’accorde au monde profane grâce à la sacralisation du régime monarchique et au nombre de ses propres serviteurs. Passant de l’autel au trône, le précepte hiérarchique s’étend lorsqu’à la sacralité divine s’ajoute la sacralité royale, lorsqu’est désormais nécessaire la partition des individus selon la nature des liens qui les attachent à la Couronne. Issue de la tradition de l’Église, la classification vient donc valider le degré de sa ressemblance avec la majesté du prince26. Elle l’exprime cependant dans un espace particulier. La marche cérémonielle du régime, qui assure sa reconduite avec celle de ses établissements, intègre une dimension utopique, une dimension allégorique du fonctionnement social et politique où se déploie, dans la pompe, une sorte de cosmogonie des attributions et des états. Cette théâtralisation de l’ordre public ne dépeint pas la réalité, la quotidienneté des rapports soumis à la codification réelle du droit privé, du droit coutumier, de la jurisprudence. Elle est une projection étatique et cultuelle vis-à-vis de laquelle le jeu des préséances reste un rêve d’alignement, un fantasme de discipline sociale. En forme d’absolu, elle ne sert que de repère ou de panorama, ultime, dans le cheminement des individus et dans l’encadrement de leur mobilité. Tout en créant de l’honneur, de la distinction, elle est avant tout une recomposition symbolique de la réalité, une règle de représentation, pratiquement exhaustive, que sa propre fixation nantit d’une valeur sacrée27.

Toutefois, élaboré par les jurisconsultes royaux eux-mêmes, le procédé hiérarchique n’est pas sans servir une ambition également concrète. Par la cascade des dignités qu’il décrit, le Traité des ordres et simples dignités (1610), de Charles Loyseau ne s’efforce de distinguer les supérieurs des inférieurs que dans un double projet : instaurer une économie commune et réconciliatrice après le schisme protestant, fonder en droit une police divine en laquelle puisse s’incarner la nouvelle monarchie bourbonienne28. La société « d’ordres » devient un programme de réformation qui, après les guerres de Religion, veut compenser le désordre confessionnel par l’ordre social. Essentiellement politique, cette transcription se soucie peu de prendre appui sur une lecture du quotidien, d’autant plus que son but est de produire un idéal encore irréalisé, au service d’un régime en construction.

En plus d’être inséparable d’une théorie divine de la souveraineté, la hiérarchie le devient alors d’un système politique s’appuyant sur la médiation royale, de plus en plus exclusive, pour l’exercice temporel de cette souveraineté. C’est dans l’échange (don de l’individu, investiture dans un commandement), que repose le principe de dignité, par l’accès à la majesté céleste rendu uniquement possible grâce à la délégation du prince. À partir du début du XVIIe siècle, la hiérarchie participe tout autant d’une conception de la puissance publique que de sa distribution particulière au sein de la société. Si elle dit peu de l’organisation sociale dans sa vulgarité, elle entend récapituler presque tout de sa reconnaissance, de sa « publicité ». C’est ici que la noblesse vient puiser sa raison d’être, de manière accrue, par le canal du service au roi. Déplaçant la Cour hors de la capitale, la centralisation versaillaise est une façon de déplacer la source des grâces hors de l’emprise humaine tout en rapprochant ses bénéficiaires d’une source en réalité divine. La noblesse s’en trouve renforcée, au cœur d’une hiérarchie conçue en tant qu’invariance sacrée et d’une volonté directement royale permettant de s’y mouvoir.

Quelle place pour la « bourgeoisie » dans cette doctrine ? Quelle place, quand son attache est strictement urbaine et parisienne ? Quelle place face aux inflexions du fonctionnement monarchique lui-même et à ses multiples tensions internes : opposition entre pouvoir du fief et pouvoir de l’office, opposition entre droit romain et droit divin, opposition entre histoire et immanence29 ?

Nul doute qu’il faille mettre en regard les normes du cloisonnement hiérarchique avec le jeu concret des comportements et des actes, dans la mesure où ces critères ont voulu orienter, confirmer ou sanctionner le fonctionnement social au long des XVIIe et XVIIIe siècles. Il semble impossible de partager une histoire sociale entre un système normatif, étatisé, et l’exactitude des pratiques, entre impulsion monarchique et autonomie des usages. Une catégorie peut-elle être définie par ses comportements préalablement à tout appareil légitimateur ? La proposition a été autrefois lancée30. Mais c’est au carrefour des deux ensembles, seulement, dans un contexte dominé à la fois par l’idéologie et la réalité des échanges, que peut prendre forme une véritable reconstitution sociale du passé. La « bourgeoisie » se tient à ce croisement, où la hiérarchie n’est qu’un des axes et où d’autres modes de classement existent.

Ce croisement méthodologique, qui a besoin de se nourrir au plus près des usages, occupera ici l’endroit de la reproduction familiale. Il le fera tout au long de ce travail. Offrant une vision du fonctionnement social fondé sur ses pratiques à la fois minimales et essentielles, la reproduction familiale place les individus devant les choix adoptés pour la réalisation de leur être collectif ou intime. Elle les place devant de grandes unités d’appartenance où leur capacité d’y pénétrer ou d’en dévier éclaire la matérialité des cloisonnements, mais aussi les modalités du mouvement ou de la permanence. Il semble possible, à partir du terrain familial, d’extraire de la société le dynamisme comme la pesanteur de ses propres cadres. Par une dimension immédiatement perceptible aux contemporains – la famille, premier terrain d’intégration –, se dégagent les enjeux et les virtualités du renouvellement social, ses différents aménagements. La parenté devient la démonstration des mixités, des contiguïtés sociales, probables ou improbables. Elle vient exposer le rythme que les individus allouent à leur mémoire ou à leur ambition, le rythme qui peut être celui des familles ou celui d’un seul de leurs membres, par conséquent le rythme réel auquel se modifient les identités urbaines. Seul le choix du temps long (cinq à six générations du milieu du XVIIe siècle à la fin du siècle suivant), peut dès lors appuyer la démarche. Il sera respecté ici.

Pour autant, la parenté d’Ancien Régime n’a été que partiellement étudiée. Observée en terrain rural, elle l’a été surtout en des espaces coutumiers assez singuliers, isolés ou limitrophes, où les structures familiales ont su conserver des formes anciennes et complexes31. Observée en terrain nobiliaire, elle l’a été essentiellement pour les débuts de l’époque moderne, à savoir sur une période qui connaît l’émergence au sein du second ordre d’un régime familial particulier, les patrilignées (filiations élaborées autour de la transmission d’un patronyme), tout en voyant le recul des autres régimes (cognatiques, adoptifs, spirituels, etc.)32. Ces derniers s’effacent définitivement devant l’idée de « race », idée d’une famille dont l’identité se communique et se bonifie désormais par hérédité paternelle, exclusive. Ainsi se renforcent l’ancienneté et l’excellence atavique, face aux menaces que représentent, d’une part, l’anoblissement, taisible ou légal, et, d’autre part, l’irruption de valeurs « roturières » dans l’espace noble33. Plus tard, les enquêtes de Colbert menées contre les usurpations de noblesse ont pour incidence directe la fin des critères comportementaux dans la définition du second ordre, et l’avènement des preuves écrites, des titres officiels en vue d’une appartenance en règle. Devant en conséquence protéger leur mémoire et leur histoire, les lignages développent d’autant mieux une obsession des origines et des antériorités concurrentes. Sur ces bases, les rapports entre générations se transforment. La discipline sociale du groupe se trouve bouleversée34.

C’est toutefois dans le souci d’établir une sociologie du pouvoir, et d’établir ses modes de diffusion, ou d’appropriation, que l’étude de la parenté a fourni ses exemples les plus nombreux. La naissance puis la consolidation d’une catégorie nouvelle – la noblesse de robe – ont définitivement noué l’émergence de l’État moderne à son déploiement « privé »35. En dehors des grands officiers, la classe des officiers moyens fait aussi l’objet d’attentions par la fixation du contrôle local au travers de la ville36. De la sorte, l’observation des familles permet pour l’historien une meilleure compréhension de l’ordre politique, par l’enlacement des discours avec l’exercice de pouvoirs ainsi formalisés.

Pourquoi interroger la bourgeoisie parisienne au travers de la famille ? Dans quel but ? Afin de déterminer l’essence des pouvoirs urbains par les catégories qui les détiennent, et cela dans le cadre d’une capitale et d’une époque où la monarchie distord précisément à son avantage la nature même de l’autorité publique. Quelle est la persévérance de l’« autonomie » urbaine face à la royauté ? Tout de suite apparaît la question de l’absolutisme dans son impact sur les institutions aussi bien que sur les usages courants, domestiques et culturels, contenus eux-mêmes dans un horizon monarchique indépassable, certes, mais précédé d’espaces traditionnels et coutumiers dont la survie permet de mesurer le degré de manœuvre laissé aux communautés historiques, aux individus. Reliant le parcours familial aux structures officielles, on observe sa capacité de les valider ou de les infléchir, d’en déplacer les démarcations, mais également sa capacité d’exposer des frontières internes aux corps et aux compagnies, d’exposer des frontières transversales par-delà les découpages juridiques qui font la force de l’Ancien Régime. Ainsi le clivage entre noblesse et bourgeoisie, qui regarde l’accès à la puissance publique, peut-il être réinterrogé. Si le second ordre se dépeuple d’un tiers de ses chefs de famille, depuis la fin du XVIe siècle jusqu’à la Révolution37, son repeuplement questionne en lui-même la hauteur des investissements sociaux qu’il abrite, et le caractère propre à la mobilité tout au long de cette période. Par leurs modes d’acquisition, de transmission, les positions professionnelles découvrent les systèmes de valeurs auxquelles les générations se plient, auxquelles elles aspirent, et auxquelles elles tentent parfois d’échapper.

Ce n’est donc pas une histoire de la famille, au sens anthropologique du terme, qui est tentée ici. À travers la famille, il s’agit d’une histoire des formes sociales et politiques qui la surplombent, dans lesquelles elle s’insère, avec lesquelles elle interagit, celles qu’elle divulgue tout en revêtant parmi elles – il est vrai, à son tour – la dimension « socialisée » et « politisée » d’un corps au sens constitué du mot. Plus qu’une histoire des cycles de parenté en tant que tels, ce sont les transformations ou les régularités familiales qui par leur histoire instruisent l’adaptation des personnes à la conjoncture des gouvernances, des règles communes. Est-ce reprendre le vieux thème de l’individualisme bourgeois que de faire l’histoire des individus38 ? On verra qu’il n’en est rien et que la famille reste indissociable des formes collectives, préexistantes, desquelles elle se nourrit et desquelles elle s’empare pour en accentuer les forces aussi bien que les faiblesses.

Le choix est par conséquent celui de familles placées à la confluence des chemins sociaux, entre réussite financière bourgeoise et faculté d’anoblissement. Elles appartiennent pour l’essentiel au monde du commerce. Si elles ne peuvent épuiser la diversité de l’univers roturier urbain, loin de là, elles en dévoilent l’achèvement, une sorte d’épilogue qui vient tester la fluidité ou la résistance des franchissements sociaux, depuis l’artisanat ou la paysannerie (origine plus ou moins lointaine des familles), jusqu’aux portes du second ordre. Placés au début d’un parcours nobiliaire, les jeunes lignages affinent pour l’historien la compréhension d’un transport à la fois patrimonial, culturel et identitaire dans la noblesse, ses coûts et enjeux réels. Ils témoignent du rôle de l’office et de la puissance publique dans l’expérimentation d’un pouvoir social par les individus. Ils témoignent, aussi, de la traduction politique, éventuelle, dont se revêt le passage des institutions urbaines vers les dignités de l’appareil d’État. Ils témoignent, encore, du lien local et des solidarités de proximité, de quartier, comme définition même du tissu urbain, de son endurance et de ses fragilités face au gouvernement central39. Depuis le règne louis-quatorzien jusqu’à la Révolution se jouent ainsi les prémices et les conclusions d’une évolution générale dont les aspects familiaux dénoncent souvent la virulence, la diversité.

Par la cohérence d’un corpus qui est purement généalogique (et non pas statistique), les pratiques agencent leur rudesse et leur souplesse sur de véritables temporalités : articulation des individus à leur parenté, articulation de la famille à la communauté urbaine, effets de continuité ou de discontinuité entre bourgeoisie et noblesse, influence des rapports politiques – entre corps et monarchie – sur la construction sociale des individus, sur les pouvoirs qu’ils exercent, influence des processus des Lumières ou des anti-Lumières sur l’évolution des groupes citadins, etc. De la sorte, la bourgeoisie reprend sa place en tant que production d’Ancien Régime, et l’individu la sienne dans les conventions et les procédures qui l’entouraient alors.
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SURFACE DE LA FAMILLE BOURGEOISE












1.

La famille reconstituée.
La nébuleuse généalogique





Décrire une organisation familiale revient à étudier une organisation sociale. C’est le point de départ, autant que le postulat, de cette étude. La difficulté de nourrir la question de la reproduction familiale, sous l’Ancien Régime, repose néanmoins sur la nature des sources. Celles-ci sont laborieuses à réunir, à relier les unes aux autres. Accru à Paris en raison de la disparition de nombre d’entre elles, notamment des registres paroissiaux, ce problème se voit pourtant compensé par la très grande qualité du fonds des notaires, réuni dans le Minutier central des Archives nationales, au sein duquel dorment les titres familiaux remontant jusqu’au XVe siècle. Depuis longtemps, la nécessité de recourir à ce type de sources s’est imposée aux enquêtes sociales, comme unique moyen de reconstituer les identités individuelles et – par accumulation – collectives1. Bien que leur utilisation ait été reconnue, elle ne l’a été tout d’abord que dans le cadre d’études quantitatives massives, à la poursuite de séries et de coefficients classificateurs, sans se soucier des individualités : l’époque était aux structures2. La fixité des résultats nuit cependant à une connaissance des évolutions, des mutations, quand seuls les itinéraires donnent le pouls d’une communauté, d’une société, de ses lenteurs comme de ses souplesses. En effet, les trajectoires sont contenues dans une superposition d’actes divers et variés, si nombreux que seule la complexité à les dépister au cœur de cent vingt-deux études différentes explique la rareté des recherches entreprises. Ce n’est qu’au terme d’un lent travail d’assemblage que, pour chaque individu, puis pour chaque famille, se dégagent les orientations et les logiques, lorsque celles-ci ne se dérobent pas entièrement, faute d’éléments suffisants. Malgré tout, l’expérience doit être tentée car elle offre une vision large des rythmes familiaux d’Ancien Régime, préambule à une chronique « bourgeoise », au centre d’une histoire qui ne peut être tout à fait immobile.

À la richesse des documents, par conséquent, s’enchaîne la capacité d’élaborer un récit, de lier une analyse, d’approcher une conclusion. Tributaire de leur prolixité, ou de leur mutisme, le chercheur dispose d’une marge de manœuvre étroite, et s’enquiert des actes qui répondront au mieux à ses questions, des actes qui se nourriront au plus près des pratiques du temps3. Le hasard préside souvent à cette collecte. Mais l’ambition de construire une recherche sur deux siècles d’histoire familiale est impossible sans un document préalable, initial, qui puisse préparer le dépouillement archivistique, condenser ou introduire la compréhension d’une si longue période, et de la sorte annoncer les premières problématiques. En l’occurrence, découvert au hasard d’une liasse du Minutier central, ce document providentiel est un acte de partage de succession débuté en juillet 1788, précédant juste la période révolutionnaire. Il enferme, en même temps que les informations sans lesquelles cette étude n’aurait pas été envisageable, l’essentiel des phénomènes qu’elle tentera d’éclairer.

Le 4 juin 1777 décède à Angers Jeanne Poupart, veuve de Bernard Avril de Pignerolles, écuyer du roi et chef de l’académie de la ville. Dépourvue d’héritiers directs, la défunte est morte sous la coutume d’Anjou qui, en pareil cas, se montre sans équivoque. Selon les articles 284 et 285, la représentation en ligne collatérale doit se faire à l’infini. Clause inexécutable en théorie, elle appelle ni plus ni moins à la succession tout ayant cause possédant un degré de parenté avec le de cujus. L’ordre de l’ascendance n’étant pas respecté, à l’inverse de la coutume de Paris, n’importe quel parent de Mme de Pignerolles pourra recueillir une portion de l’héritage. Au principe de l’égalité du partage successoral, propre aux pays coutumiers, s’ajoute ici le principe d’une égalité de la représentation parenté-laire, sorte d’incursion du droit romain. Tout individu descendant d’un auteur commun est en droit de prendre part à la succession. Le partage s’opère alors par souches, issues de l’ancêtre le plus éloigné, chacune recevant à l’origine une quotité égale dont les souches ultérieures se répartissent à nouveau le montant jusqu’à la postérité finale, au sein de laquelle la division intervient à parts égales, quels que soient le degré de cousinage et le statut (noble ou roturier), du bénéficiaire4.

En réalité, Mme de Pignerolles n’est pas morte ab intestat. Des dispositions testamentaires existent de sa part. Celles-ci n’ayant hélas mentionné que des legs pieux et des legs particuliers à certains parents de son époux, aucun légataire universel ne se trouve être nommé5. La succession demeure entièrement ouverte et requiert un appel d’héritiers. L’exécuteur testamentaire, Me Bourgery, notaire honoraire à Angers, fait dès lors intimer « à ban et à cri public » les héritiers absents et inconnus de la défunte par exploit d’un huissier proclamateur, en date du 11 juillet 1777, jour de marché, ce qui est la procédure habituelle. Seuls se sont fait connaître trois neveux issus du remariage de la mère de la défunte, Mme Poupart, parents utérins de la défunte. Ce sont eux qui assistent à la confection de l’inventaire après décès, débuté le 14 juillet suivant6. Toutefois aucun parent paternel ne s’est pour l’heure présenté, et le greffier de la juridiction, M. Deville, doit entreprendre les recherches nécessaires afin de les instruire de leurs intérêts. La succession ne peut débuter sans cette formalité. S’ensuit une enquête, une investigation qui demandera plus de dix ans pour être close, et qui aboutira à l’un des documents notariés les plus riches qu’ait su produire le droit privé d’Ancien Régime7.

L’acte de partage de Mme de Pignerolles, daté de 1788, retrace lui-même les étapes qui ont mené à son achèvement, à sa propre fiabilité. Comment s’est organisée cette longue quête de parents paternels ? Trouvés au domicile de la défunte, plusieurs actes familiaux ont formé pour Deville un premier recueil d’informations. L’inventaire après décès de son père date de 1706. D’emblée le terrain d’enquête se déplace vers la capitale où celui-ci, Jean-Edme Poupart, était vendeur de marée, à savoir qu’il avait acquis un office assez coûteux (78 000 livres), grâce auquel il finançait le charroi de la pêche maritime en direction de la capitale. Sa fille unique, qui n’a que deux ans au moment du décès, est placée naturellement sous la tutelle de sa mère, qui épousera en secondes noces M. Binet de La Madeleine, écuyer de la Grande Écurie du roi, lequel se chargera de son union future avec M. Avril de Pignerolles, son jeune confrère écuyer du roi à Angers8. Du remariage de sa mère naîtra aussi une sœur utérine dont la postérité, comme on l’a dit, composera son unique parenté maternelle en 1777. Néanmoins, lors des sentences de tutelle de Jeanne Poupart, future Mme de Pignerolles, sont nommés trois parents dits « paternels ». Une piste se présente donc. Il s’agit de René Marsollier, marchand, Claude Marsollier, vendeur de marée, et Dominique Lefouin, secrétaire du roi. Tous trois sont parisiens, en cette année 1706, et offrent désormais les seuls indices dont dispose Deville pour reconstruire cette tige familiale. En effet, aucun Poupart à proprement parler (sauf un que l’on évoquera plus tard), n’apparaît dans un cousinage proche. N’ayant eu qu’une fille unique, Jean-Edme Poupart était lui-même fils unique de Jean Poupart, maître chirurgien à Paris, lui-même fils unique d’Antoine Poupart, marchand laboureur à Moussy-le-Neuf au milieu du XVIIe siècle. Il ne reste plus à Deville qu’à découvrir par quelles alliances ces trois personnages (deux Marsollier et un Lefouin), se rattachent à une généalogie Poupart, à déterminer quel est leur premier ancêtre commun, en amont duquel la recherche se révélerait trop laborieuse, puis à reconstituer l’intégralité de la descendance propre à cet ancêtre, jusqu’aux générations contemporaines de cette année 1777.

La méthode à laquelle se résout l’enquêteur est l’appel à témoignages. Deville écrit « à différentes personnes afin de leur donner connaissance de la mort de ladite dame de Pignerolles et pour se présenter à l’effet de justifier de leur parenté ». Un ancien notaire de la capitale lui répond bientôt. Celui-ci se nomme Jacques Judde. Septuagénaire, il a tenu son étude de 1728 à 1758, dans laquelle la plupart des actes de sa famille ont été conçus. Il est le dépositaire d’une mémoire écrite, ainsi consignée, mais également d’une mémoire orale cultivée par ses propres parents ou grands-parents, par une pluralité de liens entretenus avec ses cousins. Le notaire est par conséquent celui dont les souvenirs professionnels et familiaux sont tout de suite mobilisés. Les relais dont il bénéficie chez d’anciens confrères, et parmi des parents éloignés, sont encore opérants. Nul doute qu’il s’est dans l’instant intéressé à l’affaire, car Deville et lui entretiennent dès lors « une correspondance mutuelle à ce sujet ».

Jacques Judde connaît-il lui-même son degré de parenté avec Mme de Pignerolles ? C’est peu probable. Il sait en revanche que les Marsollier, grands marchands de soie fournisseurs de la Couronne, se raccordent à sa famille par le mariage, en 1665, de René Marsollier avec une cousine germaine de son aïeule paternelle9. Les deux familles ont récemment encore signé leurs contrats de mariage respectifs, et ont longtemps appartenu à la même corporation des marchands merciers. De son côté, Deville a relevé l’identité d’une grand-mère de Mme de Pignerolles, Madeleine Raguenet, épouse de Jean Poupart, de laquelle il espère l’existence d’une parenté actuelle, et de laquelle seulement peut provenir le cousinage des Marsollier et des Lefouin. Le lien est vraisemblablement corroboré par l’ancien notaire. Son arrière-grand-mère est née Raguenet.

Suivant la trace de cette famille, Jacques Judde retrouve celle d’un mariage contracté en 1618 par un Raguenet, marchand épicier, qui se trouve être son trisaïeul. La découverte est heureuse, mais de la descendance de cette union sont absentes la branche Poupart et celle du secrétaire du roi Lefouin, parent signataire lors de la tutelle de Jeanne en 1706. Il faut dès lors en déduire que le point de rattachement de ces deux branches avec les Judde procède d’une alliance encore antérieure : celle de Jacques Raguenet et de Madeleine Simon en 158410.

La déduction est exacte. Un marchand de la rue Saint-Denis, actif en cette fin de XVIe siècle, fait office avec sa femme de premier ancêtre. Capitaine de milice de son quartier, paroisse Saint-Méderic (l’ancienne Saint-Merry), il occupe l’enseigne Aux deux cygnes où ses magasins regorgent de futaines, de basins, de serges et de taffetas, mais aussi d’arquebuses, d’hallebardes et de poignards : la Ligue bat son plein, les Seize tiennent la capitale d’une main de fer. Il meurt dès 1597, laissant quatre jeunes enfants et une femme enceinte11. Mais son épouse Madeleine Simon lui survit longtemps. C’est elle qui établit et marie les siens, conserve leur patrimoine. C’est elle qui sera à l’origine de l’union familiale, aussi longue que sa propre existence saura l’être. Son inventaire après décès, daté de 1655 et cité au partage de Mme de Pignerolles, constituera normalement la pierre sommitale de l’édifice12. Morte à l’âge de quatre-vingt-huit ans, ayant survécu à son mari, à trois de ses enfants majeurs et à son seul gendre, Madeleine Simon laisse en 1655 pour héritiers un fils marié (arrière-grand-père de Mme de Pignerolles), une fille célibataire et quinze petits-enfants nés de deux couples (l’auteur de la branche Lefouin, l’auteur de la branche Judde et de leurs multiples affiliés). Des trois branches fondées, une seule connaît l’extinction au XVIIIe siècle, la postérité des deux autres étant donc amenée à lui succéder. Les mentions de nombreux contrats de mariage, sans doute redécouverts par les efforts de Jacques Judde et des descendants à présent informés, viendront corroborer cette archéologie familiale. La descendance pourra être recomposée.

Elle sera abondante. Adressée par Jacques Judde à Deville en février 1778, une première procuration comporte dix-sept noms dont beaucoup sont de lointains cousins, lesquels ont pour avantage d’habiter la Haute-Normandie où résident encore plusieurs descendants Judde, ou d’être des voisins parisiens du notaire, rive gauche, en plus de partager avec lui une spiritualité marquée par le jansénisme13. Cent dix-neuf parents se sont fait connaître à la fin de 1778. Au fur et à mesure, les procurations sont envoyées, accompagnées des justificatifs de filiation, extraits de registres paroissiaux et actes notariés. Chacun y est disposé à sa place exacte, rangé sous sa branche d’origine. On imagine les difficultés à retrouver la trace, la résidence, à vérifier la conformité des titres de tant d’héritiers présomptifs. Les années passant, des individus supplémentaires font valoir leur droit en raison de la disparition progressive de leurs parents. Alors que Mme de Pignerolles est décédée en juin 1777, l’acte de partage ne débute qu’en juillet 1788, et sera ratifié par les derniers héritiers en mars 1790 (notamment les héritiers domiciliés dans les colonies). Il occasionne la confection d’un des plus vastes manuscrits généalogiques de la période, immense frise de plusieurs mètres de longueur14. Malgré son âge avancé, Jacques Judde s’est occupé personnellement de la succession, mandataire de tous les ayants droit, procédant en leur nom dans chaque démarche entreprise. Décédé en 1785, à l’âge de quatre-vingt-quatre ans, ce sera par la suite sa fille unique qui mènera l’affaire à son terme. Veuve du successeur de son père à la tête de son étude, Mme Silvestre sera à son tour procureur de quelque cent trente-cinq personnes. C’est à l’étude de son mari défunt, par conséquent, qu’elle confiera l’exécution de l’acte, ce qui explique la présence dans les archives parisiennes d’une succession faisant suite au décès d’une femme angevine. Les héritiers habitent encore massivement la capitale.

Découverte en la circonstance, la diversité sociale se révèle extraordinaire au sein de ce groupe de parents. Partant d’un marchand de toiles deux siècles plus tôt, la marque professionnelle se fractionne en de multiples directions, en de multiples rangs et états, se partage en des niveaux de fortune d’autant plus contrastés. Toute l’échelle urbaine de l’Ancien Régime, à l’exception notoire de la domesticité, se trouve représentée, spectographie complète des univers bourgeois, nobiliaire, et même aristocratique, où le petit boutiquier succède au grand magistrat, où le négociant fait face au courtisan – tout ce que l’on pourrait dénommer « bourgeoisie » et « noblesse ». Artisans, marchands, avocats, médecins, officiers civils et subalternes, officiers militaires et financiers, membres des cours souveraines et de toutes les institutions citadines, une foule bigarrée vient signer au bas des procurations, ratifications, quittances et autres. Sorte de condensé (en des proportions néanmoins très inconformes), de toute la société urbaine, c’est bien une seule et même famille qui est invitée à se réunir autour de la succession de l’un des siens. Quoique plus conceptuelle, plus idéelle que charnelle, cette famille peut déplacer avec elle toutes les composantes sociales du temps pour venir réclamer, légitimement, l’héritage d’un unique individu, quelle qu’ait été sa condition.

Qu’on ne s’y trompe pas pourtant. Cette mobilisation ne s’explique pas par le seul ressort de la parenté. La masse successorale de Mme de Pignerolles est substantielle. En dépit des principes de dévolution, très englobants, les sommes à percevoir restent conséquentes pour chaque héritier. La veuve était en effet donataire de son mari, de tout ce que la coutume d’Anjou permet de transmettre en pareille occasion. Lorsqu’il n’est pas d’enfants aptes à les recevoir, un conjoint peut ainsi disposer de tous ses biens meubles, acquêts et conquêts y compris, jusqu’à la tierce partie de ses propres en propriété, sinon l’usufruit du total de ses propres15. C’est ce qu’a fait M. de Pignerolles en faveur de son épouse. De telles règles ont réuni sur la tête de la défunte la propriété d’importants biens fonciers, maisons et fiefs.

La vente des biens, débutée à partir de février 1779 sous la direction de Jacques Judde, rapporte plus de 300 000 livres. Or intervient dans cette somme une part appréciable du capital issu du mari, M. de Pignerolles, dont les héritiers (ses neveux), vont naturellement protester, et tenter de récupérer la moindre parcelle. Ceux-ci réclament bientôt la terre du Mesnil-Amenard, prétextant qu’il s’agit d’un propre de leur oncle, et non d’un acquêt comme le prétendent Deville et Jacques Judde. S’ensuit un procès, jugé au Châtelet, au terme duquel les héritiers sont déboutés en 1781. Ceux-ci mettront encore plusieurs mois, à la suite des pressions exercées par les huissiers proclamateurs et par Jacques Judde en personne, pour ratifier la sentence16. Ce procès ne sera pas le seul à résulter d’une succession aussi inhabituelle. La publicité à laquelle a donné lieu l’appel d’héritiers encourage les prétentions d’un sieur Poupart de Lissac, lequel, titres généalogiques à l’appui, vient revendiquer son statut de cousin. Jouant sur l’homonymie et sur la concordance des prénoms de ses ancêtres, celui-ci engage un procès qu’il perdra en 1784, après qu’aura enfin été démontrée l’impossibilité d’une même origine géographique entre les deux familles. Dès cette date, par conséquent, la succession peut entrer dans une phase ordinaire, au cours de laquelle le nombre seul des parties à se faire connaître semble extraordinaire.

Cette surabondance des ayants droit, rendue possible par la vacance d’héritiers directs, ne signifie pas pour autant que Mme de Pignerolles était dépourvue de descendance. Fait surprenant, la défunte a bien une fille. Qu’en est-il de cette postérité écartée de la succession ? La jeune fille est entrée dans les ordres, religieuse professe de l’ordre de Cîteaux. L’essentiel des héritiers n’ayant pas même eu connaissance de l’existence de la défunte, il est à peu près certain qu’ils ne pouvaient être avertis de celle de sa fille. Le cas émeut M. Deville et Mme Silvestre (fille de Jacques Judde) :

Le sieur Deville a observé qu’il est intéressant de représenter à chacun desdits héritiers, lorsqu’il prendra communication des présentes, et qu’il recevra sa part en ladite succession, que ladite feue dame de Pignerolles avait laissé une fille unique, morte au siècle par sa profession en religion dans la communauté des dames religieuses de Sainte-Catherine d’Angers, de l’étroite observance de l’ordre de Cîteaux, laquelle aurait recueillie ladite succession qui lui appartient par les droits du sang, et dont elle est exclue par les lois du royaume, que cette dame de Pignerolles a été abbesse de Lieu-Dieu près de Beaune, que sa mauvaise santé ne lui permettant de continuer de gouverner cette abbaye, et la pauvreté de la maison ne pouvant lui fournir les gouvernements et médicaments dont elle pourrait avoir besoin sans la mettre dans la plus grande gêne, et même dans le cas de contracter des dettes, elle aurait pris le parti de donner sa démission de son abbaye sans aucune retenue de pension, et aurait sollicité à retourner à Angers dans la maison professe où elle ne pouvait être refusée, et où elle avait droit de demander par préférence des secours, qu’elle y est actuellement prieure.


Car la religieuse vit grâce à une modique pension de 400 livres, incommodée par une santé précaire, retenant auprès d’elle une domestique pour l’aider dans ses gestes quotidiens. Pratiquement spoliée, au nom des prescriptions de la coutume, la dame doit bénéficier d’une compensation :

Laquelle observation le sieur Deville fait ici afin d’instruire les héritiers de l’existence de cette dame religieuse dont ils n’auraient peut-être pas connaissance, ou à laquelle ils ne penseraient pas, et de les engager de lui faire une rente ou une pension viagère pour adoucir son état, ou de remettre à ladite dame Silvestre la somme que leur générosité leur inspirera, pour que ladite dame Silvestre en fasse l’envoi à ladite dame de Pignerolles, et la consoler en quelque sorte de la rigueur de la loi qui l’exclut d’une succession qu’elle eût été en droit de retenir au moins pendant sa vie, pour ne la transmettre qu’après son décès aux héritiers qui y seraient appelés suivant les degrés de parenté, si elle eût fait profession dans des congrégations où il n’y a que des vœux simples, et qui ne privent point les religieuses de l’usufruit des biens qui leur appartiennent ou qui leur sont transmis par succession17.


D’eux-mêmes, les mandataires en viennent donc à relever la dureté des lois qui privent une fille de l’héritage de sa mère, au bénéfice d’une parenté qui ignorait leur existence à toutes deux. Étrangeté des usages lorsqu’ils réglementent un contexte d’extinction familiale. Dans le cas présent, le droit coutumier est au service d’une acception bien particulière de la parenté, aux antipodes d’une vision de la famille étroite. Bien des définitions se fondent sur le lien nourricier et affectif, sur les rapports immédiats d’autorité et d’éducation. Il en va ici tout autrement. La géographie juridique du royaume réserve à cet ensemble des coutumes de l’Ouest une singularité : la représentation à l’infini des héritiers en l’absence de successible, en dehors de toute restriction due au rang successoral18. Certes, l’aire d’application est isolée. La coutume de Picardie rejette pareille disposition, tandis que les coutumes de l’Est ne pratiquent que la représentation en ligne directe. Mais cette intrusion du droit romain, pour promouvoir un modèle inspiré par la gens antique jusqu’en terre angevine, n’est pas sans influer sur la perception même du fait familial, ni sans entretenir probablement une définition efficiente en terre roturière de ce type de filiation, filiation commémorant ici une origine commune. Elle justifie cette réactivation du lien de parenté, dès que celui-ci menace de s’éteindre. Elle élargit l’aire successorale qui surplombe un patrimoine vacant, patrimoine dont la propriété devient alors celle d’un lignage, et non plus d’un « foyer ».

La coutume de Paris, quant à elle, retient avant tout la proximité du degré de parenté en matière d’héritage. Le premier cercle de parents, vivants ou ayant eu postérité, est le seul à prendre part à la succession19. Similaires aux aléas démographiques de la famille Poupart, des cas d’extinction marquent cependant bien d’autres familles. Ils peuvent nécessiter des recherches généalogiques presque aussi étendues. La mort à Paris d’Anne-François De Bourges, en 1748, a provoqué par exemple une enquête de cet ordre. Fils d’un médecin réputé, doyen de la faculté qui fut également échevin, le jeune homme s’était vu interdire en raison de son caractère dépensier, avait été mis sous tutelle, et était demeuré le seul représentant de sa famille après le décès de sa sœur, huit ans auparavant. La désignation de ses héritiers légitimes oblige à remonter, du côté de son père, jusqu’à son arrière-grand-mère, et aux deux mariages de celle-ci, en 1597 et 1605 (le droit des parents utérins est pleinement reconnu). Du côté de sa mère, il faut pareillement faire appel à ses arrière-grands-parents, mariés en 1614. Vingt-trois cousins et cousines viennent alors se présenter, parmi lesquels apparaissent aussi bien un comte d’Andechy, une marquise de Grasse, qu’un parfumeur ou un laboureur de Soisy-sous-Étiolles20. Encore une fois, le dynamisme social aura suffi à éparpiller, en à peine plus d’un siècle, chaque rameau dans l’éventail le plus large des conditions et des richesses. Mais malgré ces disparités, ces profondes inégalités, chacun vient chercher sa part d’héritage en vertu de son cousinage, de son appartenance à une même entité. Une conception originale de la famille, bien qu’essentiellement juridique, est à l’œuvre pour contrer les cloisonnements hypothétiques d’une « société d’ordres », et permettre la ventilation des fortunes selon des principes totalement égalitaires. Comme en ce qui concerne Mme de Pignerolles, les lignages font valoir leurs droits face à la disparition d’une de leurs branches. Grâce aux aménagements voulus par la coutume, même si c’est en moindre proportion, le patrimoine d’Anne-François De Bourges se trouve être de façon potentielle la propriété d’une très vaste parenté. La rapidité avec laquelle sont réunies les preuves généalogiques, du reste, laisse penser à une mémoire familiale facilement ranimée. Alors que le décès advient en juin 1748, l’essentiel des héritiers De Bourges dépose ses titres dès le mois d’août. Deux héritiers se font encore connaître en juin 1750, et les derniers en avril 1752. La majorité est donc informée de manière immédiate. Évidemment cela distingue une succession « alerte » de celle qui se clôt, péniblement, plus de dix ans après le décès de Mme de Pignerolles. Le nombre des héritiers est sans commune mesure. La sphère successorale est ici bien plus étendue. Un principe analogue gouverne malgré tout la circulation des deux patrimoines.

Ainsi, la généalogie contenue dans l’acte de partage Pignerolles court de 1584 à 1788, depuis le mariage fondateur jusqu’à la reddition ultime des comptes de la succession. Son ampleur est à la hauteur de la période qui la délimite : environ 380 couples, un total de plus de 850 individus (conjoints, conjointes et célibataires)21. Près de huit générations couvrent la période, avec un certain nombre de décalages dus à l’ordre des progénitures et au recul de l’âge au mariage. L’espace inclus est colossal. Non seulement Paris y est massivement représenté, mais l’aire géographique comprend aussi bien Rouen, Le Havre, Elbeuf, Amiens, Auxerre, Sens, Nevers, Beauvais etc., que la Martinique, la Guadeloupe, Saint-Domingue, et même le Portugal. À l’instar des lieux, la variété des conditions sociales reste englobante : d’un ministre d’État à de simples artisans ou teneurs d’échoppe, environ cent dix marchands ou négociants, un peu moins de 45 % de nobles (par naissance ou par mariage), une quarantaine d’ecclésiastiques.

Deux siècles de filiation et d’activité humaine sont condensés, abrégés en un gros volume sommairement broché, réunis après le décès d’un seul individu, en 1777. Chaque branche est disposée sous chacune des trois souches originelles22. Plusieurs dizaines d’indications d’actes font office de preuves de parenté, à partir desquelles l’enquête peut se poursuivre. Autant de possibilités d’explorer les constances ou les variations du fonctionnement familial sous l’Ancien Régime, et, par là l’organisation commune dans son ensemble. Le document est une ouverture sur les phénomènes qui, derrière l’événement, font la réalité de l’existence sociale.

Vaste tentative de restitution de la parenté Pignerolles. Tentative réussie en apparence, mais qui demeure artificielle. Il a fallu la perspective d’un héritage pour la déclencher. Il a fallu une prescription inhabituelle du droit pour l’encadrer. À elle seule la permanence d’une origine commune n’a pu éviter ce travail de recomposition, ce long effort de réassemblage des différents lignages entre eux. Il était nécessaire. La mémoire d’un homme y a pourtant suppléé en un premier temps. Jacques Judde a connaissance d’une haute histoire familiale, de l’existence de multiples parents qui en ont résulté, avec la plupart desquels il n’entretient de rapports sans doute qu’épisodiques, mais suffisants. La faisabilité de cette succession aboutit à la question, inévitable, de la surface familiale telle qu’elle se vit au quotidien, à la façon dont elle a pu préparer la création de cet acte. Plus qu’un document régi par un cheminement juridique, l’acte peut ainsi refléter des facultés et des connaissances équivalentes, déjà présentes au niveau des savoirs courants, propres à chacun, grâce à une science familiale qui peut être simplement transcrite, enregistrée à tout moment.

En effet, bien que la mémoire individuelle ne sache être exhaustive, le taux de restitution de la souche à laquelle appartient Jacques Judde l’est entièrement au moment du partage. Les recoupements effectués avec les sources notariées l’attestent. Ces sources sont celles auxquelles les héritiers ont donné accès à l’ancien notaire, ou auxquelles celui-ci a eu recours au long de ses propres recherches. Sur cent trente-cinq ayants droit mentionnés dans l’acte, cent trente appartiennent à la tige Judde-Marsollier, issue du troisième fils de Jacques Raguenet, marié en 1618 et mort en 1636. Aucune omission n’est visible a priori. Quoique l’éventail sociologique soit très large, depuis des présidents de cours souveraines, des marquis ou des comtesses, jusqu’à un boulanger parisien, aucune lacune n’est apparente, aucune partialité n’a guidé les recherches. Chacun se découvrira ou se redécouvrira parent de l’ensemble. Toute subtilité ou susceptibilité de rang s’est effacée devant les commandements de la discipline généalogique. Des individus doivent se déclarer parents bien au-delà des limites que fixe le droit canon23.

On ne peut s’empêcher, aussi, de mettre en parallèle cette performance avec la conscience familiale telle qu’elle a pu s’appliquer dans ce vaste groupe de parents. Sur quel rythme la souche Raguenet se vit-elle, en dépit de la disparition du nom lui-même ? Que vaut la force d’un patronyme roturier ? Les deux derniers représentants mâles des Raguenet meurent en 1731 et 1741, médiocres célibataires vivant chez leur sœur ou chez leur nièce. La dernière à l’avoir pour nom de jeune fille décède en 1762, modestement logée chez les hospitalières de la rue Mouffetard. Dès la fin du XVIIe siècle, le nom est même largement minoritaire au sein de la parenté. Des dizaines d’autres ont pris le relais. Par conséquent, le port du patronyme est-il indispensable pour construire et perpétuer une cohésion familiale, pour produire des pratiques de reconnaissance mutuelle et de solidarité ? Le cas est flagrant au sein de la noblesse, par le biais de ce que l’on nomme les « patrilignages », familles dont l’identité est défendue en premier lieu par le partage d’un patronyme, en second lieu par le droit d’aînesse. Diversement apparue selon les régions, cette forme s’installe partout en France au XVIe siècle, et perdure jusqu’à la Révolution24. Dès lors, de quelle manière les milieux roturiers s’inscrivent-ils dans un schéma qui s’approche, tout à la fois, d’un modèle dominant et d’une construction politique ? Sans doute est-il possible de nuancer la prééminence de ce système, et d’offrir d’autres cadres à l’existence familiale des XVIIe et XVIIIe siècles.

Quant à la sur-représentation de la souche Judde, par rapport à celle tenue par la famille Lefouin, elle reste donc flagrante : seuls cinq héritiers sur cent trente-cinq pour cette dernière. La fin qui semble la guetter ne serait en rien une curiosité démographique, toutefois, si la véracité des indications fournies par l’acte de partage était certifiée par les sources. Or il n’en est rien. De très nombreux oublis se découvrent rapidement. La reconstitution du rameau Lefouin n’a été que sommaire, si ce n’est infime. Cet échec pourrait être celui d’une simple enquête archivistique, celui d’une investigation rendue trop pénible au fil des ans. Il est pourtant bien l’échec de la parenté. Cette branche elle-même méconnaît sa propre antériorité autant que sa propre descendance. Est-ce là un subterfuge afin de réduire le nombre de ses représentants, et d’accroître ainsi le montant des parts à percevoir sur l’héritage ? Il semble que non. Son parcours est radicalement opposé à celui de l’autre branche et, tout en expliquant cet échec, il nourrit par ses exemples les difficultés réservées à la mobilité et à l’anoblissement sous la période. On en découvrira la raison bientôt.

Dans ce cas, la performance de ce rétablissement autour de la famille Judde, par rapport aux Lefouin, peut-elle correspondre à une autre performance, de nature moins factuelle ? On a tout lieu de douter que cette généalogie restaurée devant notaire n’évoque jamais qu’une famille théorique, documentaire, sans décrire en même temps une famille réelle et vécue. Dans quelle mesure le dossier Pignerolles de 1788, par ses capacités ou ses insuffisances, est-il alors capable de refléter plusieurs modèles de relations entre parents ? Que dit-il des parents rassemblés, de ceux qui s’opposent par des logiques divergentes ? Renvoie-t-il à plusieurs systèmes de parenté, à plusieurs cheminements sociaux, dispersés entre commerce, office, corps et individus ? Les chapitres à venir le confirmeront.

Pour l’heure, la disparition de la branche Poupart, avec le décès de Mme de Pignerolles, marque la renaissance du lien de cousinage entre les deux branches qui sont ses héritières. L’année 1706, à travers l’avis de parents de l’enfant Jeanne Poupart, était auparavant l’ultime date archivistique d’une jonction entre les trois branches, grâce à la présence des sieurs Marsollier et Lefouin au sein du conseil de tutelle. L’année 1712, à son tour, connaissait le dernier enregistrement notarié d’un lien entre les deux branches subsistantes (prêt d’un Marsollier à un descendant Lefouin). Ensuite c’est par le jeu insolite des mariages, au sein d’une élite roturière et étroitement parisienne, que les deux rameaux se retrouveront parfois, autour de la signature d’un contrat d’amis ou d’alliés, mais figurant face à face parmi les différents partis. Dès lors ils ignorent probablement leur parenté commune ; ils la taisent en tous les cas. Ils appartiennent à des cercles familiaux ou amicaux mieux définis, spécialisés autour de cousinages ou de milieux professionnels plus précis, par conséquent distincts. Avec un point d’origine remontant à 1584 – mariage de Jacques Raguenet et de Madeleine Simon –, ces différents rameaux n’ont su ménager leur accointance au-delà d’un seuil, d’une certaine durée. Le temps de la parenté a pris fin, après environ cent vingt années d’exercice, durée qui ne saurait pour autant s’ériger en moyenne. Les agents de perturbation sont de natures si diverses qu’ils nuisent à la fixation d’une « date de décès » préétablie.

Un seul exemple parvient à le démontrer, celui du champ familial dans lequel s’inscrit le marchand Michel Judde, père du notaire qui s’est précisément occupé de la succession Pignerolles. Sur la profondeur de ce champ s’ajustent ses incroyables possibilités d’extension, au plus fort du XVIIIe siècle. Plus qu’un simple cycle de vie, le nombre des parents reconnus comme tels sanctionne un récit d’une extrême ampleur. À travers la parenté dont elle a le savoir, une famille roturière déploie sa propre histoire.
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Les roturiers devront toutefois acquitter le droit de franc-fief si des biens nobles entrent dans la masse successorale.
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2.

La famille vécue.
Parenté historique et parenté active





Est-il un moment spécifique grâce auquel s’élabore la parenté ? Quel type d’événement vient scander la construction familiale ? La société d’Ancien Régime, comme n’importe quelle autre, a retenu plusieurs actions grâce auxquelles chaque famille échafaude sa continuité.

Si l’on pense à l’alliance ou au partage successoral, moments transitoires, pour autant la formation de la parenté reste un phénomène permanent, inscrit dans le long terme. Le choix matrimonial survient dans un temps sociologique vaste, cela dans une société ordonnée où les identités sont juridiquement fixes et où les individus évoluent dans un écheveau de normes et de représentations qui n’évoluent, elles, que très lentement1. Le partage successoral, quant à lui, obéit aux prescriptions du droit (écrit ou coutumier), dont les canons insèrent chaque pratique dans la stabilité, dans une constance séculaire qui, plus que tout autre, conditionne l’équilibre des rapports quotidiens. Bien qu’elle demeure, les individus ne disposent en la matière que d’une faible marge de manœuvre2. Le principe de soumission dépasse même celui du droit. L’influence des structures étatiques sur les structures familiales, par le travail des magistrats et des jurisconsultes, mêle dès le XVIe siècle les deux espaces dans une congruence des formes de l’autorité, royale et paternelle3. Le père administre sa famille comme le souverain son royaume. La rencontre n’est pas sans articuler aussi l’activité sociale au problème de la reproduction, de la préservation privée au sein de l’appareil monarchique, multipliant les instruments de défense dans le droit des familles pour assurer le maintien de celles-ci au cœur des institutions, des corps, au cœur d’un régime voué à durer indéfiniment. Si ce transfert de compétence atténue la domination religieuse sur l’organisation civile et domestique, en outre, l’Église continue d’exercer son contrôle sur les foyers grâce aux capacités de légitimation morale qu’offre le discours théologique, et que protège la direction de conscience tenue par le clergé4.

Conjuguées, ces quelques perspectives induisent la force et la variété des contraintes dont ne peut s’affranchir la perpétuation de la famille, dans chacune de ses modalités, dans chacune de ses étapes. Elles encadrent la parenté, et sa formation, d’un ensemble d’usages auxquels elle doit se plier pour obtenir l’assentiment collectif. Elles obligent à la concevoir dans ce dialogue constant entretenu avec les sources de la conformité (droit, dogmes, habitus sociaux, etc.).

De même, la parenté entre en dialogue avec son propre passé, avec son propre enracinement, pour faire varier non seulement la surface de son expérience, de ses actions, mais aussi la compréhension dont celles-ci peuvent se revêtir aux yeux de chacun. Toute famille possède une aptitude à s’inscrire dans un récit, dans une chronique, et à légitimer volontairement son existence. À ce titre, la « bourgeoisie » se montre aussi concernée que l’est l’aristocratie. Elle se définit autant par son combat contre l’amnésie que par sa propension à mythifier une partie de ses origines. Elle dispose des outils nécessaires pour dominer son histoire5. Comme partout ailleurs, la parenté devient chez elle une masse malléable, vivante, qui se mêle à la fois de reconstitution généalogique et d’affaiblissement de la mémoire, à la fois de liens tangibles, renouvelés, et de leur épuisement progressif. Ici la dimension temporelle demeure primordiale pour le chercheur, dans la mesure où, bien plus que l’instantané, l’aspect évolutif et dynamique est le mieux à même de rendre l’ordonnancement des familles. Reste à découvrir, derrière ce dispositif, la nature des soubassements défendus au cœur de la reproduction familiale. Au service de quelle compréhension une famille d’Ancien Régime œuvre-t-elle en exprimant l’étendue de ses propres frontières, en posant les bases de sa propre durée ?

Cette liste de questions n’a été que très peu posée aux catégories autres que paysannes ou nobiliaires. L’historiographie s’est essentiellement concentrée sur elles, aux extrêmes du corps social. D’une part, la qualité des sources aristocratiques et celle des registres paroissiaux ruraux en sont la cause. D’autre part, les difficultés d’exploitation expliquent le choix des corpus étroits. De toute manière, la dichotomie du champ politique prérévolutionnaire, telle que les vieux manuels la percevaient, était bâtie autour de deux pôles, noble et paysan, dont les intérêts opposés devaient démontrer la force, l’invariance des structures économiques et sociales. Le choix se justifiait, mais négligeait plusieurs terrains d’enquête. Il est pourtant un moyen de déporter l’attention vers d’autres groupes, ici l’élite du tiers état.

Peut-être un acte de la vie courante parvient-il à introduire la question. Plus qu’usuel au sein du milieu marchand, l’acte d’apprentissage, pour qui veut en décrypter le contenu, peut éclairer la configuration familiale qui se dissimule derrière lui, et livrer au passage la profondeur de celle-ci. À lui seul, il découvre toute l’ampleur des principes dans lesquels il prend place.

Michel Judde quitte Rouen pour faire son apprentissage de mercier à Paris en 1687. Il a dix-huit ans et doit passer cette formalité pour entrer dans une corporation parisienne, n’étant pas né d’un mercier de la capitale. Son père, Claude Judde, figure à cette date parmi les principaux négociants normands. Il sera premier juge-consul, syndic de la juridiction consulaire en 1704 et 1711, inspecteur marchand en 1710. Armant de nombreux navires, comme le feront ses enfants, il aligne ses affaires sur celles des grandes familles rouennaises avec lesquelles il va s’allier par la suite : Le Baillif, Planterose, Bouette6, etc. Deux de ses fils deviendront échevins de la ville, un petit-fils sera lieutenant général de l’amirauté, un autre anobli par Louis XV en raison de la taille de son négoce. Une dynastie semble alors en place, solidement implantée. Elle est cependant de très récente origine. Une trentaine d’années auparavant, Claude Judde est pratiquement un inconnu dans la vieille cité marchande. Et pour cause : il n’est pas natif du lieu et vient juste d’y emménager. L’apprentissage de son fils permet d’en comprendre la genèse, sa lente élaboration.

Le maître parisien de Michel Judde sera Philippe Morisse, marchand mercier de toiles de la rue Aubry-le-Boucher, en bordure du quartier des Halles7. Le choix de ce dernier se justifie à bien des égards. Tout d’abord le sieur Morisse dispose d’un solide réseau de correspondants familiaux à Amiens et au Havre, ainsi que des fournisseurs dans les plus grandes places du Nord, depuis Lille, Tournai, Calais, jusqu’à Bruxelles, Anvers, Haarlem et Amsterdam. Parmi ses clients, outre les lingères de la capitale, figurent plusieurs familles aristocratiques ainsi que nombre de négociants des places portuaires comme Nantes et La Rochelle, lesquels convoient en direction des colonies8. Il a également été élu garde de sa corporation en 1683-1684. Cependant le choix de Philippe Morisse par Claude Judde en vue de placer son fils, loin de se limiter à ces quelques faits, s’appuie aussi sur d’autres arguments. Ceux-ci sont à la fois familiaux et éthiques.

En effet, Philippe Morisse n’est autre que le gendre de l’ancien maître de Claude Judde, auprès duquel celui-ci a effectué son apprentissage parisien, plus de trente ans auparavant. C’est en 1653, au lendemain de la Fronde et de la reprise des échanges, que Claude Judde a été confié au marchand épicier Thierry Messaiger pour accomplir, en théorie, ses premiers pas vers la maîtrise. Âgé de dix-huit ans, l’apprenti est alors originaire d’un village de la Brie, Pont-aux-Dames, fils de marchands vignerons qui commercent probablement sur le cours du Grand Morin et de la Marne9. Aucune compensation n’a été demandée lors de la signature du contrat d’apprentissage, ce qui laisse à penser que la famille Judde est alors dans l’incapacité de payer les quelques centaines de livres demandées habituellement (autour de 400 à 500 livres à cette époque sur des contrats équivalents), et que l’avenir de Claude Judde ne sera pas assuré au sein de sa corporation. Ses origines rurales ne jouent pas en sa faveur et ses appuis sont insuffisants. Au fil des années, certains apprentis sont ainsi tenus éloignés de la maîtrise et voient leur statut s’apparenter à celui de quasi-domestique, de facteur ou de factotum familial.

En réalité, la situation de Claude Judde lors de sa venue à Paris se révèle moins précaire qu’il n’y paraît. Cette arrivée n’est en rien fortuite. Son maître Thierry Messaiger était lui-même originaire du village voisin de Pont-aux-Dames, Quincy, à partir duquel il était parti s’installer à Paris au début des années 1630, dans le même dessein d’y faire son apprentissage. Il s’était ensuite marié avec la fille de son maître épicier, Madeleine Raguenet, dont la famille était originaire elle aussi de la Brie10. De plus, les familles Judde et Messaiger sont alliées dès cette époque, attendu que plusieurs épiciers, déjà parisiens, sont cités comme cousins des deux partis, avant de figurer par la suite sur leurs contrats de mariage respectifs (en premier lieu la famille De Thune, puis par mariage la famille Fremin)11. Leur ancêtre commun doit remonter au milieu du XVIe siècle. Les parents de Thierry Messaiger présentent donc jadis les mêmes caractéristiques que ceux de Claude Judde, son futur apprenti, partagés entre l’exploitation d’un domaine, la commercialisation des récoltes et l’exercice de petites charges d’officiers seigneuriaux12. Il se peut, de la sorte, que le maître tente de faire bénéficier le garçon du même processus d’intégration dont il a profité lors de ses débuts, sans garantie préalable de réussite, par simple faveur, et par conséquent sans paiement exigé quant à la formation incertaine du jeune homme.

On assiste là au fonctionnement d’un réseau d’entraide entre Paris et la Brie, mis en place depuis plusieurs générations, chacune épaulant l’un de ses compatriotes provinciaux dans son effort d’ascension. Ce réseau participe non seulement au mouvement migratoire vers la capitale, à l’essor des mécanismes d’approvisionnement, mais surtout à l’essor des individus qui y œuvrent. Solidarités locales et familiales jettent un pont entre la cité et ses régions limitrophes. Une volonté d’ascension s’extériorise et se renouvelle sur la longue durée. Certes la réussite paysanne engendre normalement de la mobilité en direction des villes, contribuant à leur peuplement13. Pourtant le caractère collectif et planifié de cette réussite, sur plusieurs décennies, sur près d’un siècle, demeure bien moins connu, moins attendu. Mais visiblement efficace. Le procédé est amené à se répéter.

Ainsi Philippe Judde, frère de Claude Judde et marchand de vin à Dainville près de Crécy-la-Chapelle, place encore son fils, Denis, en apprentissage en 1684 auprès de Charles Messaiger, fils de Thierry, à nouveau sans compensation14. La logique reste la même. Lors du mariage de ce fils, en 1690, son père déclarera « que ledit futur époux a été reçu marchand épicier à Paris au moyen du don que le sieur Claude Judde, son oncle, lui a fait d’une somme de trois cents livres, et qu’il n’a déboursé en son particulier aucune chose pour l’apprentissage et réception de marchand épicier dudit futur époux, ni pour son entretien jusqu’à présent15 ». La venue du garçon et même son mariage dans la capitale sont ainsi l’œuvre incontestable de ses parents parisiens et rouennais, et placent celui-ci dans un dispositif ancien, visiblement performant, veillant à la réussite et à l’incorporation successive de « parents pauvres » au sein du marché urbain.
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Une fois établi en ville, le mariage sert à asseoir une situation récente, instable, aussi bien dans le milieu corporatif que dans celui des notoriétés bourgeoises. En son temps, Thierry Messaiger a déjà « tiré avantage » de la disparition prématurée de son maître Michel Raguenet, lequel laisse dix enfants, en épousant en 1637 l’aînée de ses filles. En dépit de la faiblesse de son apport, le futur gendre est introduit de plain-pied dans le négoce familial. Il seconde sa belle-mère, voyage pour elle, met en selle ses jeunes beaux-frères. Sa réussite est acquise. Plus tard, le décès simultané de son beau-frère Jean Portais et de sa belle-sœur Marguerite Raguenet fragilise le sort de deux jeunes nièces orphelines. Ayant été nommé leur curateur, Thierry Messaiger marie bientôt l’une d’elles à Claude Judde, son ancien apprenti. Ce dernier se glisse ainsi dans la famille de son maître.

La faiblesse de la mariée, Anne-Madeleine Portais, est encore accrue par le fait que sa famille paternelle est inexistante dans la ville. Jean Portais n’était pas natif du lieu. Au moment où il rejoignait les Raguenet, en 1641, aucun parent ne l’encadrait, seulement quelques amis marchands de soie comme lui, lesquels avaient assuré son implantation dans la capitale16. C’est autour de 1630 qu’il était venu s’installer à Paris, probablement originaire de la région lyonnaise, à l’instar d’un beau-frère qui faisait son entrée dans la famille Raguenet un an plus tard. Son isolement, s’il ne gênait pas ses affaires, constituait une difficulté pour sa descendance. Après sa disparition puis celle de sa veuve, l’urgence de marier les orphelines est aussi motivée par la persistance d’un seul pan de leur parenté.
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Ainsi, l’ancien apprenti est admis dans la famille. Claude Judde devient le neveu par alliance de son maître. Le couple part aussitôt s’installer à Rouen en 165917. Là-bas un oncle de la mariée, Jacques Raguenet, est en affaire. Celui-ci avait quitté Paris pour faire son apprentissage dans cette ville et y servir les intérêts des siens. Il y est demeuré après avoir épousé la fille du commissionnaire avec lequel sa famille avait l’habitude de traiter sur place. À n’en pas douter, Jacques Raguenet entoure le couple à ses débuts18. En outre, Thierry Messaiger a marié l’aînée de ses filles à un autre de ses apprentis, Nicolas Langlois, fils de marchand rouennais, autre commissionnaire des Raguenet, lequel est dès lors reparti dans la capitale normande19. Les allers et retours entre les deux villes se multiplient grâce à ces échanges d’individus, ainsi lorsque le fils de Jacques Raguenet revient de Normandie pour faire son apprentissage à Paris en 167620. Rouen fait alors office de tête de pont dans un circuit commercial qui achemine les denrées normandes et les marchandises hollandaises ou anglaises vers Paris, ou directement vers les petites villes de la Brie dont sont issues les familles.

Les relations entre les Judde, désormais à Rouen, et les Messaiger vont perdurer sur cette base. Claude Judde s’impose vite comme le correspondant et le fournisseur rouennais de ses cousins. Il leur adresse beurre, cidre, soude et savon, huile de baleine, mais aussi plomb et étain. En contrepartie, à la mort de Thierry Messaiger en 1670, c’est son fils Charles qui s’occupe des intérêts de Claude Judde à Paris, y négociant ou y protestant pour lui les lettres de change. Enfin, après que la veuve Messaiger a marié en 1672 une de ses filles au marchand Philippe Morisse21, il est normal que celui-ci accepte pour apprenti un parent de sa femme (le fils de son cousin germain). Le renchaînement des apprentissages est ici au service d’une structure autant familiale que commerciale. C’est dans ce contexte que Michel Judde part effectuer le sien à Paris en 1687. Une longue histoire d’échanges, d’alliances et d’assistances précède et prépare son arrivée.
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Par la suite, dès 1691, Michel Judde contracte mariage dans la capitale. Il s’unit à Barbe-Louise Lambert, famille dont la notoriété est difficile à mesurer, qui semble un temps avoir appartenu au monde de la joaillerie, et qui lui apporte le cousinage de la famille Cochin, célèbre lignée marchande et bientôt échevinale22. Que le mariage soit également l’œuvre du clan parisien, c’est probable étant donné que le beau-père, Robert Lambert, appartient à ce vieux « consortium » de marchands épiciers trafiquant avec Rouen et la Basse-Normandie, et dans les rangs duquel apparaissent aussi bien les Raguenet, Messaiger et Cochin, que plusieurs autres lignages avec lesquels on a tenu, et l’on cherchera encore, à contracter des alliances (Braconnier, Devin, Néron, etc.)23. Au surplus, une sœur utérine de Barbe-Louise Lambert est ursuline dans le même couvent où une sœur de Michel Judde a prononcé ses vœux, à Magny-en-Vexin. Si la dot est assez modeste, 16 000 livres, l’union obtient spontanément l’assentiment général et rappelle d’autant l’appartenance des époux à un réseau commercial aussi vaste que soudé.

La consolidation de ce réseau est d’ailleurs acquise lorsque, en 1703, un frère puîné de Michel Judde, Louis, vient se marier à Paris. Quel parti celui-ci vient-il chercher hors de Rouen ? Alors en société avec ses parents, Louis Judde part épouser Anne Morisse, sa cousine issue de germain, fille de l’ancien maître de son frère, Philippe Morisse24. La décision s’inscrit naturellement dans une stratégie de renforcement familial. Épouses et apprentis, de cette manière, assurent l’échange des savoirs et des dots entre les différentes branches, le long d’une ligne commerciale qui suit le cours de la Seine25.
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Retourné à Rouen, Louis Judde associe bien sûr ses alliés parisiens à ses affaires, notamment son beau-frère et cousin, Denis-François, fils de Philippe Morisse. Issue du commerce des toiles, la famille Morisse aborde dès lors, sous l’impulsion de ses alliés rouennais, le négoce de haut vol auquel ceux-ci s’adonnent avec succès : trafic triangulaire, pêche à Terre-Neuve ou au Levant, commerce interlope avec Cadix et Saint-Malo, grosse aventure, etc. Au tour de la descendance de l’apprenti d’entraîner celle du maître. La faillite retentissante de Denis-François Morisse, en 1715, vient cependant gêner cette union, démontrant l’incapacité du nouveau négociant à s’adapter à une conjoncture difficile. Celui-ci n’a pu maîtriser des mécanismes de crédit et de profit totalement internationaux, scripturaux, que son parent rouennais, lui, est parvenu à dominer en surmontant la crise. La coopération financière entre les deux hommes s’interrompt. Mais les liens demeurent, ne seraient-ils que spirituels : le premier enfant de Louis Judde a pour parrain en 1705 Charles Messaiger, son grand-oncle ; le second pour marraine en 1706 Madeleine Messaiger, cousine germaine de sa mère. Michel Judde nomme pour marraine d’un de ses fils Anne Messaiger, la veuve de son ancien maître Philippe Morisse, etc.

Aussi les allées et venues entre Paris et Rouen ne s’arrêtent pas là. Claude Judde a dans la capitale normande un beau-frère marchand, Jacques Renoult, époux d’une sœur d’Anne-Madeleine Portais qui s’y est installée à son tour. Décédé très tôt en 1688, seul son fils aîné prend sa succession. Le cadet, Jean-Noël Renoult, doit chercher fortune ailleurs, c’est-à-dire revenir à Paris où il lui est possible d’obtenir l’aide de ses cousins. C’est là qu’en 1707, loin du commerce qui connaît un long affaissement en raison de la guerre de Succession d’Espagne, il va vouloir acquérir un office de syndic général des quittances des rentes de l’Hôtel de Ville. Rendu indispensable, le support financier qu’il espérait va provenir de Michel Judde, de Charles Messaiger, d’Anne Messaiger veuve Morisse, etc., à savoir de l’ensemble de ses alliés parisiens. Ces derniers acceptent même d’être propriétaires de l’office, tout en laissant Jean-Noël Renoult demeurer en fonction, et toucher les revenus afférents26. C’est en période de recouvrements chaotiques qu’il tient donc la recette des arrérages de rente, faite au nom d’une foule de particuliers dont l’essentiel est constitué de ses parents et de leurs clients, rouennais, havrais ou autres, pour lesquels il constitue un intermédiaire utile dans la capitale27. La charge est cependant vendue dès septembre 1714, au moment où Jean-Noël Renoult, tombé malade, n’est plus en mesure de la tenir. Quelques semaines avant de mourir, il doit songer à l’avenir de son fils, le seul enfant qu’il ait, et décide de le réorienter vers le commerce. Où le place-t-il ? Il le met en apprentissage avec Michel Judde, son cousin germain, qui à son tour fait fonctionner la chaîne des solidarités entre branches parentes, entre villes parentes28. Les attaches suivent un double sens. Elles obéissent à la réciprocité. À cette fin, bien que marchand parisien, Michel Judde a obtenu en 1698 sa lettre de hanse à Rouen, lui donnant droit d’y commercer librement au même titre que son père, ses frères ou beaux-frères.

 

D’un réseau reliant la capitale à son aire d’approvisionnement immédiate, associant au XVIIe siècle commerçants parisiens et cousins producteurs, la situation a donc évolué vers un regroupement complexe de parentés et de professions marchandes (épiciers, merciers et drapiers), que les décennies à venir vont encore multiplier. Le XVe siècle devient celui du contraste. Très vite, au milieu de la marchandise va s’ajouter celui de l’office, rassemblant judicature et finance. Aux réussites professionnelles vont répondre plusieurs échecs, parfois même certains retours à la plèbe. Inévitablement, cet échelonnement va aboutir à une grande disparité des fortunes et des statuts au sein de générations de plus en plus vastes, composites, par conséquent enclines à dénouer les liens qui unissaient leurs aïeux. En général, la cohésion familiale ne résiste pas à l’étiolement de la mémoire commune, aux cousinages rendus exponentiels, à la divergence des trajectoires sociales, aux distances géographiques qui séparent les foyers entre eux. Ainsi survient l’interruption du lien de parenté, bientôt son éviction de tout souvenir partagé. Le phénomène semble naturel. Malgré l’envergure théorique du réseau auquel chacun peut appartenir, l’existence journalière resserre normalement le champ de son efficacité29.

Cela posé, il reste à déterminer l’ampleur réelle de ce maillage, tel qu’il se vit lui-même au sein du tiers état parisien. Attendu que la noblesse démontre la survivance, jusqu’en milieu urbain, des substrats historiques ou mythiques sur lesquels les lignages édifient leur union et leur durée30, il semble évident que la ville n’est pas qu’un terrain de mobilité perturbatrice envers les solidarités anciennes, envers la réminiscence des origines. Elle abrite bien des espaces intimes de permanence. Le XVIIIe siècle y sème-t-il vraiment les germes de l’individualisme ? Jusqu’où la ville s’accommode-t-elle de ces chronologies ou de ces légendes privées, capables de rallier autour d’elles des roturiers ? Il faut pour cela suivre Michel Judde dans son itinéraire, comme dans celui qu’il réserve à ses successeurs. Très vite des éléments de réponse se font jour.

 

En ce début de siècle, les activités de Michel Judde sont à leur apogée. Le plaçant sur plusieurs fronts, elles dirigent ses champs d’action et sa quête de profit dans maintes directions : marchandises de mercerie traditionnelles (mais aussi d’épicerie), intérêts pris sur les navires, courtage, banque et trafic des lettres de change, principalement avec les monarchies nordiques. Il s’apparente à la figure du négociant bien plus qu’à celle du boutiquier. L’ouverture maritime se confirmera chez ses fils : l’un d’eux se fera appeler Judde « de Cézambre », du nom de l’îlot qui fait face au port de Saint-Malo. Fort de cette position, et de son passage à la garde de la mercerie (garde en 1706-1708, puis grand garde en 1727), c’est en ces années que Michel Judde doit songer à l’avenir des siens. Il va marier de son vivant six de ses sept enfants, entre 1717 et 1731.

Tout d’abord Marie-Louise Judde s’allie en 1717 à Charles Cornet, fils d’un marchand consul d’Amiens, une des principales familles de la ville, dont certaines branches sont déjà installées à Paris31. Leurs cousins Morgant sont les commissionnaires picards de la famille Messaiger depuis plusieurs décennies. Ils sont également apparentés, par les femmes, aux Lambert dont Mme Judde est issue. En tout état de cause, le choix d’Amiens reste déterminant au vu du commerce des toiles dont vivent les deux familles.

En 1721, Marguerite-Barbe Judde épouse Jean-Charles Gobert, famille de drapiers et merciers originaire de Meaux, par laquelle se retrouve le berceau régional de la Brie dont proviennent également les Judde32. De statut équivalent, les deux familles construisent leur fortune et leur notoriété nouvelle dans le cadre du corporatisme parisien.

La même année se marie Claude-Robert Judde, premier enfant et fils aîné de la famille, âgé de vingt-huit ans. Il épouse Thérèse Nau, sa cousine au huitième degré du droit civil33. Ancienne dynastie commerçante de la capitale, en même temps qu’une des plus nombreuses, les Nau ont vocation à monopoliser durant la période la justice consulaire, haute distinction marchande à laquelle vient précisément d’accéder Michel Judde en cette année 1721. Leur parenté est due à une double alliance des Nau avec les Marsollier (en 1695 et 1699), faisant des beaux-pères deux cousins issus de germains. Ainsi unis par le sang, la profession et l’exercice judiciaire, les deux familles continuent de tisser des liens entre elles.

Par la suite, en 1724, a lieu le mariage de Pierre-Louis Judde avec Marie-Anne Perruchot, dont la mère, née Néron, descend d’une famille liée avec les Raguenet et les Messaiger au siècle précédent dans le commerce normand34. Au surplus, fille de consul et belle-sœur d’échevin, la future épouse présente les garanties requises. Pierre-Louis Judde est alors choisi pour reprendre le commerce de son beau-père Perruchot, à deux rues de celui de son père.

Clerc de notaire à l’étude Raymond, rue des Lombards (la rue de ses cousins Messaiger), Jacques Judde achète en 1727 l’office et la pratique de l’étude Gallois, située faubourg Saint-Germain35. Jeune notaire, il épouse l’année suivante Marie-Marguerite Gobert, sœur de Jean-Charles qui est entré dans la famille sept ans plus tôt36. Seconde alliance avec les Gobert, cet échange croisé d’épouses et de dots se révèle très fréquent au sein du milieu marchand, principalement lorsqu’il vient souder par le sang un même réseau commercial. En effet, si Jacques Judde n’aborde pas la mercerie, mais le notariat, son étude gérera nombre d’affaires des deux familles. On verra qu’en outre les alliances avec les Gobert se répéteront dans l’avenir.

Enfin, en 1731, advient l’union de la dernière fille de Michel Judde, Anne-Claude-Louise, et de Jean-Baptiste Hébert37. Ce dernier est le fils d’un gros marchand de fer de la rue Saint-Antoine, qui a connu une ascension fulgurante. Le père et le fils entrent en société à l’occasion de ce mariage, comme c’est fréquemment le cas. Par le biais de cette alliance, Michel Judde conforte son intégration parmi la haute notabilité bourgeoise : le sieur Hébert est échevin, allié à plusieurs autres, ainsi qu’à des officiers de l’Hôtel de Ville, des quarteniers, etc.

Ces six mariages s’échelonnent sur une période de quatorze ans. Au total, chaque enfant recevra une dot d’un montant égal à 50 000 livres, somme importante mais non vertigineuse, dont l’essentiel sera payé comptant, et qui rappelle la volonté des grands marchands de ne pas distraire l’argent des circuits monétaires où celui-ci doit inlassablement évoluer afin d’engendrer du profit. Quoi qu’il en soit, en plus du souci d’une dotation équitable, l’équivalence des dots mises en jeu induit celle des milieux auxquels s’allie alors Michel Judde. Il n’est pas de grand déséquilibre entre les apports des conjoints, minimisé même par la faiblesse des parts qui entrent en communauté. Partageant des pratiques matrimoniales analogues, les partis annoncent leur identité commune, une même appartenance. Ces six unions sont autant de cas d’homogamie.

À l’occasion de ces unions répétées, Michel Judde réunit autour de lui et de ses enfants sa parenté. Le but n’est pas tant convivial que solennel : affirmer la conformité du mariage, pour chacun signifier son agrément, apporter la caution de son nom au bas du contrat38. Par leurs noms, les témoins viennent approuver des clauses qu’aucun d’eux ne pourra contester dans l’avenir. Prestige et sécurité vont ici de pair. Quelle mobilisation se manifeste alors ? Au total, au fil des actes, s’accumulent les signatures de cent vingt-six parents, autres que la famille immédiate (père et mère, frères et sœurs, beaux-frères et belles-sœurs), en plus de celles de quarante-six amis, et cela seulement pour le côté Judde. L’importance de ces chiffres suggère celle des témoins présents lors des grandes unions aristocratiques. Une telle profusion paraît même surprenante.

Comment les Judde, en particulier, sont-ils capables de rassembler une telle masse de témoins autour de leur nom ? Quel « format familial » peut se cacher derrière une telle multitude ? Sans doute, avant de répondre, faut-il décrire la composition de cette assemblée.

Tout d’abord, bien que ces signatures n’apparaissent jamais au complet au travers d’un seul contrat, elles demeurent toujours plus abondantes que celles du second parti. Ainsi, lors du mariage de Jacques Judde, en 1728, quatre-vingt-douze personnes lui expriment leur consentement contre dix-neuf pour la future épouse. En 1731, Jean-Baptiste Hébert ne réunit que dix parents autour de lui, au lieu de soixante-dix-huit pour Mlle Judde. Cette supériorité n’est nullement sociale : les Hébert ont obtenu l’agrément de dix-huit hauts courtisans et magistrats parisiens, les autres familles possèdent un profil marchand équivalent à celui des Judde, si ce n’est plus prestigieux lorsqu’il s’agit des Nau. De même, cette supériorité ne prend pas appui sur un atout seulement démographique. L’affluence des témoins déborde du cadre de la parenté étroite : seulement sept oncles et tantes, vingt-quatre cousin(e)s germain(e)s et leurs conjoint(e)s. La plupart des signataires appartiennent donc à un cercle plus large de parents et d’affiliés.

Trente-six individus se rattachent au côté maternel, à Mme Judde née Lambert. Ce sont avant tout les représentants des Cochin. Du côté paternel, sept individus relèvent des Judde à proprement parler, c’est-à-dire de Claude Judde, grand-père des mariés (famille Fremin), tandis que la majorité, soit quatre-vingt-trois personnes, est issue du côté Portais, par conséquent d’Anne-Madeleine Portais leur grand-mère. Plus précisément encore, ces quatre-vingt-trois parents sont tous les descendants des cousins germains maternels de cette aïeule. Cette sur-représentation d’une branche particulière, très distincte, semble primordiale. Quelle est-elle ? Évidemment la branche à laquelle appartiennent, entre autres, les Messaiger, les Morisse, et leur nombreuse descendance, la branche Raguenet.

[image: image]


Lorsque Claude Judde a épousé la très jeune demoiselle Portais, celle-ci lui a certes donné Thierry Messaiger pour oncle, mais également huit autres individus, tous mariés entre 1637 et 1666. La plupart ont eu une postérité. Michel Judde a essentiellement hérité de cette parenté. Pourquoi de celle-ci au lieu d’une autre ? Orpheline de père et de mère, Anne-Madeleine Portais n’avait été recueillie que par sa famille maternelle – les Raguenet –, étant donné que son père était lui-même étranger à la capitale. Dépourvus de toute attache paternelle à Paris, les enfants ne pouvaient donc espérer de secours, à la mort de leur père, que provenant de leurs parents parisiens. C’est ce qu’il advint lorsque Thierry Messaiger, leur oncle par alliance, les prit sous sa protection, et qu’à leur sort s’intéressèrent leurs autres oncles et tantes. Les cousins germains confirment leur attachement envers Anne-Madeleine Portais une fois qu’elle est devenue Mme Judde, et qu’elle vit à Rouen. Les générations suivantes l’entretiennent encore. Après une amorce affective, et nourricière, la relation se mue en considération réciproque. Tous viennent y commémorer des racines conjointes et l’appartenance à un même ensemble.

Au-delà du pur lien de parenté, toutefois, la présence massive de ces individus vient répondre à d’autres considérations. La survie de la conscience familiale, dans le cas présent, prend aussi appui sur deux éléments essentiels. La fortune de ces mariages, premièrement, tient en ce qu’ils reconduisent les grands principes sur lesquels, au siècle précédent, s’est appuyé l’essor familial : les origines briardes, le cousinage, la force du vieux réseau normand, l’alliance avec les commissionnaires provinciaux. Les niveaux de fortune se sont élevés depuis lors, mais la permanence de ces démarches produit celle d’une identité qui souhaite se prolonger, autour du grand commerce ainsi que de ses prémices, d’une trajectoire vécue collectivement. Les individus se reconnaissent d’autant plus en cette identité qu’eux-mêmes la prolongent, ou savent se définir comme ses héritiers. Ils peuvent communier ensemble. D’autre part, il ne fait aucun doute que les Judde, vivant entre Paris et Rouen, servent de trait d’union entre deux espaces où la parenté s’est scindée, divisée, et qui sont également deux places négociantes et banquières entre lesquelles la force des liaisons est primordiale. Le rôle de passerelle qu’ils assurent est celui de relais, de mandataires ou d’intermédiaires pour le compte de leurs parents, de même qu’ils constituent un pôle attractif vis-à-vis des marchands qui les environnent dans chaque ville. La fortune et les activités des Judde les rapprochent alors des familles Brochant ou Le Couteulx qui, déjà alliées de leurs cousins, se rangent parmi les plus solides des maisons de commerce, au sein des mêmes lieux comme au sein du royaume entier39. À leur niveau, les Judde pratiquent une distribution semblable. Tout en multipliant leurs aires commerciales, ils multiplient leurs implantations et leurs alliances régionales.

Ainsi, les Judde ne forment pas la branche aînée, ni la plus riche ou la mieux installée de ce groupe de parents. Parmi les témoins signataires lors des mariages qui les concernent se trouvent des individus possédant une opulence ou une fonction plus valorisantes encore que les leurs. Cela ne constitue pas un handicap, et autour d’eux se rejoint toute la masse familiale. Ils permettent de comprendre, en priorité, la structure familiale dans toute son étendue, sa complexité et son histoire.

Au sein de cette cohorte familiale prévaut une certaine diversité. Une grande majorité de marchands s’impose, quoique de toutes les principales corporations : merciers, drapiers, épiciers bien sûr (premières corporations des Six Corps40), mais aussi orfèvres ou libraires. Le champ commercial n’est jamais uniforme. À leurs côtés apparaissent aussi bien des notaires ou des avocats, qu’un commissaire de la marine ou un coffretier de la chambre du roi. La magistrature est également présente grâce à plusieurs correcteurs et auditeurs des comptes. Si cette variété recouvre donc celle d’un groupe social dépourvu de contours – la « bourgeoisie » –, elle ne s’accorde pas moins avec une formation sociale relativement circonscrite – la famille –, capable de la contenir. Les professions s’alignent dans un ensemble qui, de ce point de vue, n’est pas monolithique, mais évite les fractures grâce à un ciment d’une autre nature, rassembleur, face auquel s’efface la « société d’ordres ». Plusieurs statuts conviennent d’une structure qui les surplombe en se réunissant sous une même parenté : près de cent cinquante individus dont les signatures conjointes rappellent qu’ils se connaissent et se côtoient toujours. Autour d’eux évoluent un certain nombre d’amis, bien souvent ceux qu’on nomme des « alliés » (à savoir la propre famille des beaux-frères et belles-sœurs), élargissant encore plus le cercle de la parenté, directe ou indirecte, et donc le nombre des états et des conditions sociales qu’elle inclut.

D’ailleurs sur cette diversité s’ajuste celle des régions concernées, puisque le volume des témoins est d’autant plus important que Paris n’est pas seul représenté. Proviennent en effet de Rouen plusieurs lots de signatures. Pour quatre mariages sur six, des procurations arrivent de Normandie chargées des noms de ceux qui, bien qu’éloignés de la noce, souhaitent faire part de leur agrément pour l’occasion. Ce sont trente-neuf signatures (essentiellement des alliés), qui parviennent par ce biais pour le seul mariage de Jacques Judde avec Marie-Marguerite Gobert en 1728. En dépit de son éloignement, la famille rouennaise atteste à la fois de son implication dans les choix opérés à Paris et de la persistance entre les deux villes d’un même espace d’intérêts et de filiation. Si l’on y accole la Picardie ou la Brie auxquelles appartiennent encore les Cornet et les Gobert, on voit que l’espace géographique prend des dimensions considérables : celles d’une France du Nord qui, tout en étant le lieu du croisement des grands circuits fluviaux, avant l’extension du réseau routier des années 1740 sous Trudaine41, est aussi ce vaste carrefour où le négoce puise ses ressources dans le trafic des biens et des effets, et finit par jeter les fondements de sa politique matrimoniale. Car en plus de cette étendue, celle des activités dont les beaux-pères ont fait leur spécialité amplifie encore les complémentarités : toiles, draps, métaux, épicerie. Elle repousse toujours plus loin les limites des pays pourvoyeurs (Hollande, Espagne, Suède, Hongrie, Angleterre, etc.). Avec les régions concernées, les alliances élargissent sans cesse le champ des compétences. C’est au cœur de cet univers à la fois topographique, marchand et financier, que Michel Judde peut énumérer ses ancêtres ou ses parents, et qu’il pense les alliances de ses enfants. Parce qu’il dispose justement des capacités pour le faire, le prestige retiré suscite d’autant plus l’approbation de son entourage, et explique le foisonnement d’individus qui accompagnent les mariages de ses enfants.

Cette affluence repose-t-elle pour autant sur un principe de réciprocité ? Michel Judde et les siens, en retour, apportent-ils leurs noms aux mariages de ceux qui les ont entourés ? Dans la mesure où le cercle Judde se maintient pour l’essentiel dans le négoce, ce sera également lors de mariages marchands qu’il sera sollicité. Au-delà de cette fidélité professionnelle, Michel Judde suit en premier lieu la branche Messaiger. Cette dernière fait appel à lui pour chacune de ses alliances. Comment s’en étonner ? Remontant à l’apprentissage de Claude Judde en 1653, et certainement encore en amont, cette constance souligne l’importance du lien historique et patronal : ce sont les Messaiger qui ont installé leurs cousins à Paris, à Rouen, qui ont souhaité multiplier les alliances avec eux. Ils sont à l’origine de la réussite qui touche ces anciens vignerons briards. Aussi, bien qu’il ne l’ait pas connu, Michel Judde assiste aux mariages des petits-enfants de l’ancien maître Thierry Messaiger, maître dont la nièce est devenue sa mère, maître dont le gendre l’a pris lui-même en apprentissage, maître dont une des petites-filles a épousé son frère Louis. Entre 1734 et 1745, le voici qui vient signer aux mariages des arrière-petits-enfants de Thierry Messaiger où il entraîne lui-même sa descendance, mariages où l’attroupement se fait aussi sentir : quatre filles Messaiger attirent pour elles seules un total de quatre-vingts témoins (cinquante-trois parents, onze alliés et seize amis), lorsque la moyenne des témoins n’est à l’époque que de quinze à vingt. Quoique la fortune et la renommée des Judde dépassent à présent celles de leurs antiques chaperons, ils se montrent ainsi constants dans les égards qu’ils leur témoignent, à chaque occasion. Une relation séculaire est sciemment perpétuée par les deux branches.

Par ailleurs, les Messaiger et leur postérité (Morisse, Lenfant, Villain, etc.), entourent à la même période ceux des Judde qui sont demeurés en Normandie, signant également leurs contrats de mariage, envoyés à Paris à cet effet avant d’être réexpédiés à Rouen. Ils sont de la sorte une quinzaine d’individus à honorer ces envois lors des unions des petits-enfants de Claude Judde, dans les décennies 1710 et 1720, quelle que soit la branche concernée, masculine ou féminine42. Le périple suivi par ces contrats, entre les deux villes, évoque bien sûr l’adresse des procurations vers la capitale à la même période, cette fois-ci par la famille et les alliés rouennais lors des mariages célébrés dans la capitale. Autant de chassés-croisés qui assurent la réciprocité des rapports, d’une part entre deux familles alliées, d’autre part entre deux espaces commerçants.

À côté de cette fidélité lignagère, la fidélité commerciale ménage aussi la perception soutenue des origines. Les activités de nombre de ces marchands ne se sont que très peu modifiées, sinon que leur volume a considérablement augmenté. En 1760, la Brie figure toujours parmi les principaux débouchés de Charles Messaiger, arrière-petit-fils de Thierry Messaiger qui débuta son commerce dans les années 1630. Jusqu’à son décès en 1785, son frère se fait toujours appeler Marie-François Messaiger « de Quincy », village qui fut le berceau familial cent cinquante ans auparavant43. Encore vers 1750, une famille comme les Fremin se montre assidue auprès de ses cousins Judde de façon à la fois commerciale et amicale, alors que leur ancêtre commun appartient à la Brie du milieu du XVIe siècle. Elle agit de même auprès des Messaiger, ses autres cousins, jusqu’à la Révolution. D’autant plus que les deux clans ont renoué leurs liens tout au long de la période : en 1683, lorsque le fils aîné de Thierry Messaiger prend pour épouse la belle-sœur de l’apothicaire Geoffroy, qui est un descendant Fremin (auteur d’une longue lignée de médecins et d’académiciens)44 ; en 1745 lorsqu’une petite-fille du précédent s’unit au beau-frère de l’épicier Claude-Charles Fremin45. Une constance qui dure plus de deux siècles !

Rien n’a pu donc tomber dans l’oubli. Chacun connaît le parcours de ses ancêtres. Donnant sans doute lieu à un récit, à une transmission assez consciencieuse et méthodique entre les générations, la filiation avec les origines continue de conférer son identité à ce groupe de marchands. Elle dicte en même temps les comportements commerciaux et la poursuite du réseau qui fut à la base de l’essor dynastique. Elle dicte aussi les rapports de cordialité que nourrissent entre eux les descendants des grands fondateurs du siècle précédent.

En réalité, tout en cultivant leur passé commun, les familles Judde-Messaiger-Fremin entretiennent la mémoire de leurs racines paysannes et rurales. Aucun phénomène de rejet ou d’amnésie sociale ne les frappe de prime abord, à l’inverse des quelques familles qui, une fois anoblies, sont tentées de brouiller ou d’opacifier leur itinéraire. Comme on l’évoquera plus tard, certaines peuvent « débaliser » leur histoire en la privant de ses jalons, de ses repères jugés désormais discordants avec une réalité nouvelle dont elles s’enorgueillissent. Ici, pas de conduite de cette sorte. Par leur système d’alliance, ainsi que par la nature de leur commerce, ces descendants de marchands laboureurs ou de vignerons protègent le récit et la force de leur propre ascension, avec une conscience à la fois volontaire et agissante.

Présente en 1687 lors de l’apprentissage de Michel Judde, la configuration familiale reste inchangée quarante ans plus tard. Elle ne connaît ni relâchement ni dépérissement, mais au contraire un élargissement constant grâce à l’apparition des jeunes générations, à l’apport de nouveaux conjoints et de leurs propres enfants. Les six contrats de mariage des enfants Judde viennent orner ce moment étonnant, entre 1717 et 1731, où famille théorique et famille vécue se chevauchent presque entièrement. À l’exhaustivité offerte par la généalogie répond l’exhaustivité des contacts maintenus. Toute la consanguinité donne lieu à une reconnaissance active. Le couple formé par Michel Raguenet et Marguerite Guillemot, mariés en 1618, beaux-parents de Thierry Messaiger et grands-parents d’Anne-Madeleine Portais, donne naissance à une postérité pratiquement intacte dans sa cohésion cent ans plus tard. Décédé en 1636, un simple épicier du petit quartier Sainte-Opportune inaugure au travers de ses dix enfants une chaîne d’affinité familiale plus que séculaire.

Est-il même possible de faire remonter plus haut la clé sous laquelle s’étend toute cette voûte ? Les Judde et les Messaiger sont cousins depuis la fin du XVIe siècle. Barbe-Louise Lambert (épouse de Michel Judde), peut justifier son alliance avec les Cochin à partir de la même époque. Plus surprenant encore, les Cornet qui entrent dans la famille Judde en 1717 sont déjà des alliés, certes indirectement, mais par l’entremise de leurs cousins Pingré qui comptent parmi leurs ancêtres une Raguenet. De quand date cette jonction ? Non pas de Michel Raguenet marié en 1618, ni de son père Jacques Raguenet marié en 1584 (le premier ancêtre de l’enquête Pignerolles), mais encore du père de ce dernier, Jean Raguenet, marchand épicier marié en 1548 à Isabeau Passart46. C’est leur petite-fille qui épouse en 1606 Henri Pingré, fils d’un marchand tanneur d’Amiens dont une partie de la famille s’est maintenue dans la ville, avant de s’allier à leur tour aux Cornet47. Le marché matrimonial dans lequel s’inscrivent les Judde est-il si étroit qu’entre chaque parti une parenté commune devient inéluctable ? Un tel hasard est-il même possible lorsque ce marché recouvre toute une portion du royaume ? On peut en douter. S’étant maintenus dans le commerce, plusieurs Picards ayant servi de commissionnaires à des Parisiens, les partis ont eu toutes les facultés de correspondre, et même de se voir, attendu que les Cornet tiennent à Paris deux loges aux foires de Saint-Germain-des-Prés et de Saint-Denis. Ils ont pu conserver le souvenir, même ténu, d’une attache qui les relie depuis près de deux siècles.

Voici donc la conformation qui entoure le mariage des six enfants. Elle fait autant suite à l’appel de Michel Judde lancé librement vers les siens qu’à l’obligation de recourir à eux en une telle circonstance. Ces derniers viennent-ils entourer davantage la convenance de mariages ainsi arrangés que la famille elle-même ? À quoi viennent-ils souscrire par cette avalanche de signatures ? Sans doute le mariage d’un septième enfant permet-il d’éclairer ce point.

Seul le dernier fils de Michel Judde, Louis, n’a pas été marié par son père. Né en 1708 (dix-sept ans après le mariage de ses parents), il vit à domicile tout en menant des études de droit. Il n’est pas destiné au commerce. Une fois bachelier, il acquiert en 1737 un office d’huissier ordinaire des Conseils du roi, grâce auquel ses activités le transportent vers la Cour. Il doit y garder les portes de la salle du Conseil, mais aussi assurer la publication des adjudications de charge qui nécessitent une approbation royale, celle des baux à ferme du domaine royal, etc. Le prix d’achat, qui s’élève à 96 000 livres (dont 1 000 pour la chaîne et la médaille d’or), dévoile l’envergure du projet. À cette date, ses six frères et sœurs sont établis, et son père peut consentir à une avance d’hoirie de 42 000 livres. Pour le reste, l’acheteur fait appel au réseau de son frère Jacques, dont l’étude notariale sert en quelque sorte de bureau de placement : trois de ses connaissances, y compris l’ancien propriétaire de l’étude, prêtent les sommes manquantes contre intérêts48.

Louis Judde demeure chez son père jusqu’en 1746, date à laquelle meurt sa mère, Barbe-Louise Lambert, et vient réemménager dans la maison de son frère aîné. Contraint de quitter les lieux, il part s’installer rue Quincampoix, sitôt qu’il laisse son office d’huissier pour un autre de contrôleur de la Maison du roi, charge fréquemment acquise par les rejetons dont les pères ont commercé avec la Cour. N’étant plus en mesure de reverser les revenus qu’il touchait de son ancienne charge, entièrement hypothéquée, il vérifie à présent les comptes, les entrées des différents fournisseurs de la Couronne, et réintègre le champ des intérêts de son clan. Le vendeur alors n’est autre que Jean Hébert, ancien échevin, et beau-père de sa sœur Anne-Claude-Louise Judde49. Mais Louis nourrit aussi un tout autre projet. En effet, après avoir quitté la maison de son enfance, après avoir enterré son père, il se surprend à disposer de sa propre liberté. C’est âgé de quarante ans qu’il se marie en novembre 1748. Pourquoi un mariage si tardif ? Pourquoi un mariage qui intervient six mois après le décès de Michel Judde ? En réalité les époux ont déjà un enfant, Antoine-Louis-Michel, né le 28 juillet 1747, soit plus d’un an avant leur mariage. On comprend alors que pareille alliance, pour devenir envisageable, ait dû attendre la disparition du chef de famille, lequel n’a pu qu’être tenu dans l’ignorance de la liaison, pour le moins de cette naissance, faute de quoi on peut penser que le fils aurait inévitablement enduré une répression immédiate. Amour illégitime, enfant naturel, voilà donc un préambule qui ne peut réunir nombre de parents au moment de la régularisation. Autour du futur marié ne se tiennent que deux parents très éloignés, et deux amis, dont un gentilhomme servant du roi que Louis Judde a rencontré grâce à leurs fonctions respectives au Palais, et mis sans doute dans la confidence. La future mariée, Michelle-Madeleine Roger, n’a pas retenu plus de témoins : un marchand de vin, un entrepreneur des Ponts et Chaussées, une amie. N’est pas même présente sa mère, dont pourtant « elle prétend avoir le consentement ». Difficile dans ce cas pour elle d’apporter autre chose que ses propres meubles, ses vêtements et quelques économies, le tout pour une somme dérisoire de 3 000 livres, sans doute généreusement estimée50.

Ainsi, un tel enfant de Michel Judde n’est pas en mesure d’amener à lui le consensus familial. Il ne peut en la matière exister d’automatisme car ce serait oublier que les témoins, par leur nom ou leur présence, agréent et valident un dessein bien particulier : l’allégeance de chacun aux usages. Se tenant loin du commerce, Louis Judde fuit encore les conventions matrimoniales qui l’organisent, et s’éloigne d’une famille qui n’enveloppe les siens que pour mieux signifier à ceux-ci son accord, son contentement devant les résolutions qu’ils espèrent prendre. Ce ne peut être le cas ici.

En réalité, pour spontanée que soit la venue de tant de parents lors des précédents mariages, celle-ci n’est pas une réponse à une concorde ou à une harmonie générale à laquelle viendrait s’adjoindre et participer tout un collège de cousins et d’alliés. Derrière les mariages imaginés par Michel Judde se dissimule une redoutable discipline familiale. Le patriarche n’a pas pour ambition d’attirer à lui l’affection du plus grand nombre, mais d’organiser la réussite de sa maison, la succession à venir de son commerce, et pour cela de faire régner l’obéissance et la docilité autour de ses vues. Un ordre sévère s’applique sous sa surveillance. Si les deux mille cinq cents billets de faire-part imprimés lors de son enterrement, quelque temps plus tard, doivent avoir une signification, c’est aussi la stature qu’il a acquise, et voulue assortie d’une réputation sans tache.

Un double exemple vient confirmer la façon dont le vieux marchand exerce son autorité. Deuxième fils de la famille, Pierre-Louis Judde connaît de mauvaises affaires juste après son mariage, et ne parvient plus à se maintenir à la tête du commerce de son beau-père Perruchot. S’étant retrouvé veuf de Marie-Anne Perruchot, il retourne vivre en 1730 chez son père, qu’il seconde à présent dans son négoce, sans plus pouvoir être indépendant. Comme son frère Louis, de dix ans son cadet, Pierre-Louis Judde demeure au domicile paternel. Il y reste jusqu’en 1744. Son beau-frère Jean-Charles Gobert a fait de même durant les premières années de son mariage avec Marguerite-Barbe Judde, tout de suite chargé d’épauler Michel Judde en lui apportant ses propres marchandises (toiles, mousselines, organdi). La grande maison à porte cochère de la rue de la Chanverrerie, comptoir familial depuis trente ans, comporte plusieurs corps de logis où se répartissent les différents foyers. La cohabitation est-elle difficile, incommode ? Démontre-t-elle l’incapacité des jeunes gens ? Elle se conclut en 1737 par une double substitution qui vient frapper les deux enfants en question, et les empêcher de jamais recueillir les biens de leurs parents. Ces biens deviennent la possession des générations à venir ; seul l’usufruit est transmis aux concernés, lesquels ne pourront donc jamais aliéner, hypothéquer un patrimoine dont la propriété leur échappe pour échoir à leurs propres enfants, qu’ils soient nés ou « à naître ». Tout est envisagé. Au cas où Pierre-Louis et la dame Gobert voudraient même se pourvoir contre la présente substitution, ou demander la distraction des légitimes, leurs enfants jouiraient automatiquement des revenus qu’ils auraient dû percevoir51. Allant jusqu’à bâillonner les deux victimes, la punition est sévère. Elle court durant ces années où Pierre-Louis et le couple Gobert, tous trentenaires, continuent de prêter leur concours au commerce de celui qui les menace de la sorte, et sous le toit duquel ils doivent vivre. Au bout de neuf ans, une révocation finit par libérer seulement l’épouse Gobert, laquelle, avec son époux, doit « très humblement remercier le sieur Judde leur père et beau-père de la marque de confiance qu’il veut bien leur donner52 ». Ils partent emménager dans la rue Saint-Martin, et y tenter leur chance. Quant à Pierre-Louis, il est toujours soumis au régime de la substitution, même après le décès de son père, en 1748. Il quitte le vieux domicile familial pour laisser la place libre à son frère aîné, Claude-Robert.

Car, dans les derniers temps de son existence, Michel Judde entend visiblement désigner celui de ses enfants qui, à lui seul, prendra la succession de ses affaires. Son deuxième fils est substitué. Son troisième est notaire, le quatrième contrôleur de la Maison du roi. Sur ses trois gendres, le premier est retourné à Amiens, le deuxième est également substitué, et le troisième est en société avec son propre père. Reste bien sûr son fils aîné, Claude-Robert. Sa carrière est florissante en tant que « marchand-banquier pour les traites & remises avec les places du Nord », dont il s’est fait une spécialité53. Consul en 1749, il sera juge-consul en 1758. Son mariage avec sa cousine Thérèse Nau l’a attaché à l’une des principales dynasties négociantes parisiennes. C’est donc lui que son père, après avoir évincé ses rivaux, veut placer à la tête de son commerce. Toutefois, s’étant installé en dehors de la boutique paternelle, il doit répondre à l’invitation de Michel Judde d’y réemménager avec sa femme, contre loyer, mais avec la certitude que toute la maison lui sera donnée au moment de la succession54. Sous-évaluée du vivant même du père, l’habitation échoit ainsi lors du partage au fils aîné, qui laisse à ses frères et sœurs les capitaux de rente et le prix de vente des dernières marchandises55. Il tiendra là son négoce jusqu’à son décès, en 1759. Michel Judde l’avait sans doute planifié de cette manière lorsque, dès 1737, lui et sa femme avaient pris la décision de substituer deux de leurs enfants, et de faire renoncer leur fils Louis au commerce, la même année, en faveur de l’office.

Même déguisé, surtout en milieu roturier, le droit de primogéniture dévoile ses règles et jette les fondements, au sein de la postérité, d’une répartition des rôles et des compétences, grâce à plusieurs mesures restrictives et testamentaires. Forte est la tentation de s’inspirer du droit romain qui autorise l’institution d’un héritier, la « fabrication » d’un aîné au détriment des autres enfants qui se contentent de leur portion congrue. C’est cette disposition, à demi légale, dont se sert le marchand placé devant la difficulté de léguer son commerce, commerce dont la prospérité et la puissance dépendent du caractère unifié. Capable de morceler la concorde familiale, de la fractionner autour d’intérêts divergents, cette politique nécessite d’autant plus une convocation de l’entourage et son consentement. Ainsi n’est-il en rien surprenant de voir autour du patriarche se réunir un large cercle, apte à donner ses signatures au même titre que sa confirmation d’un ordre collectif, quasi communautaire, formé de tant d’observances à l’ordre parental. Non seulement se fait jour l’utilisation habile de la fortune comme moyen de contrôle sur les enfants, mais s’affiche aussi l’acquiescement, même implicite, de toute la parenté en pareille occasion.

En effet, la mobilisation survit à cette politique de sélection opérée par Michel Judde. Au vu de ce schéma, il n’est aucune surprise à constater que Claude-Robert Judde – l’héritier désigné par son père – est celui qui continue d’attirer à lui une représentation familiale à peu près identique à la précédente. Il a été investi du rôle de chef de famille, et son épouse était déjà une cousine. L’éventail demeure, bien qu’en moindre nombre, tel que les mariages de cette troisième génération le révèlent, en 1748 et en 1753, lorsque les filles de Claude-Robert épousent deux marchands, eux aussi spécialisés dans le négoce des toiles (mais aussi des taffetas, rubans, galons, etc.). Plusieurs branches lointaines continuent de se déplacer à l’occasion de ces mariages56. Les Messaiger signent les contrats Judde tant qu’ils demeurent marchands, au moins jusque dans les années 1760. Jusqu’à cette date, les Messaiger peuvent servir de procureurs parisiens aux Judde de Rouen. En outre, la mobilisation se ravive lorsque, en dépit des foyers qui se multiplient, les projets nuptiaux veulent reposer sur la répétition des échanges entre familles. Au lieu d’élargir avec les années la sphère des possibles, certains descendants Judde vont vouloir reproduire des alliances déjà utilisées par le passé.

Après 1721 et 1728, deux dates où les Judde et les Gobert se sont unis, un autre Gobert fait son entrée en 1765. Cette année-là, le 1er juin, l’ancien notaire Jacques Judde voit les disparitions tragiques de son jeune fils et de son gendre et successeur, Abraham-Jacques Silvestre. Une épidémie emporte les deux hommes ainsi qu’un enfant de la maison en juillet. Sans délai, Jacques Judde et sa fille, à présent veuve, cherchent quelqu’un de confiance pour prendre la suite de l’étude. C’est un neveu de Marie-Marguerite Gobert – l’épouse de Jacques Judde – qui est choisi : Antoine Gobert est clerc dans une importante étude de la Cité et a l’avantage d’être un allié. Il rachète l’office et la pratique, et s’installe aussitôt rue Sainte-Marguerite, en limite de Saint-Germain-des-Prés, où l’étude familiale se tient depuis près d’un demi-siècle57. Jouant la carte de la parenté, l’accord passé ne s’arrête pas là puisque, deux ans plus tard, le notaire Gobert trouve une épouse en la personne de Marie-Thérèse Boucart. Celle-ci est une petite-fille de Claude-Robert Judde ; elle part vivre à son tour sous le toit de son grand-oncle, Jacques Judde. Avec quatre-vingt-seize témoins, que plusieurs décennies ont déjà pris l’habitude de réunir, le mariage évoque les grandes affluences passées58. Jusqu’à la veille de la Révolution, l’hérédité impose sa marque aux Judde et aux Gobert qui s’obstinent encore à renouer leurs liens, à imbriquer davantage leurs cousinages : ainsi en 1786 lorsqu’un petit-fils du notaire Jacques Judde et de Marie-Marguerite Gobert (Silvestre de Sacy, déjà académicien aux Inscriptions et Belles-Lettres), épouse une descendante Gobert (Mlle Renaudière), dont il est le cousin au septième degré59. Bien que l’époux et son beau-père soient tous deux des magistrats de la Cour des monnaies (l’arrière-grand-père de la mariée était déjà membre de cette cour souveraine anoblissante), ils poursuivent une stratégie d’alliance débutée soixante-dix ans auparavant, entre deux lignées marchandes issues d’un même berceau régional, la Brie du premier XVIIe siècle.
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On aura plus tard l’occasion d’insister sur cette absence de rupture entre milieux négociants et officiers. Pour l’instant importe ce choix de renchaîner les liens, de souder toujours plus les individus dans un jumelage de familles qui, simultanément, exécutent un même tracé, suivent ce parcours dont chaque étape rapproche la réussite paysanne de son accomplissement urbain. Rien ne distingue les clauses stipulées dans ces mariages de celles rencontrées dans des unions plus « ouvertes ». Ne varient significativement ni le montant des dots ou des douaires, ni la part mise en communauté. Aucune famille ne se place ici sous la protection d’une autre en lui offrant plusieurs conjoints à moindre coût. L’option conjugale est simplement régie par des dynasties marchandes qui favorisent entre elles la parenté, non par faiblesse économique, mais par accointance, par connaissance mutuelle, par souci d’un contrôle efficace, par renforcement des positions acquises, etc. Face à un tel programme, surtout quand il occupe une si longue durée, le flot des témoins ne peut que venir opiner aux divers contrats, attendu que son volume, plus qu’un autre, incarne le champ matrimonial lui-même. Les signataires sont autant des cousins que des beaux-parents potentiels. C’est en leur sein que se fera peut-être le prochain mariage. Après les interdits du droit canon, leur nombre est aussi celui des partis éventuels. Quoi qu’il en soit, c’est leur accord qui sanctionne la validité à la fois juridique et sociale des actes. Leur présence est toujours le signe d’un traitement collectif donné à la formation des couples.

En parallèle, la même constance frappe ceux qui se sont écartés de la volonté commune. Comment les enfants substitués de Michel Judde, à côté d’un parcours aussi conforme de leurs frères et sœurs, peuvent-ils fonder leur existence familiale ?

Privé de la libre disposition de ses biens dès 1737, Pierre-Louis Judde ne peut connaître d’affaires florissantes, d’autant plus qu’en 1750 son fils unique, ayant atteint sa majorité, renonce à la communauté des biens qui existait entre ses parents et accule son père à lui restituer les biens dotaux de sa mère, décédée vingt ans auparavant, soit 45 000 livres, que celui-ci ne peut débourser. Hormis le capital qu’il a pu acquérir lui-même, soit très peu de choses, rien n’est plus la propriété de Pierre-Louis, à l’avantage de Michel-Claude son fils. Seule concession faite par ce dernier – si c’en est une –, son entrée dans la prêtrise épargne à son père la venue d’une troisième génération, laquelle anéantirait la moindre chance de rétrocession en devenant automatiquement propriétaire des biens du grand-père. Certes, l’ordonnance d’Aguesseau de 1747 limite désormais chaque substitution à deux degrés (tout en autorisant sur elle le contrôle des parlements), mais elle interdit de toute façon un retour éventuel du droit de propriété60. Pierre-Louis ne touche ses revenus que sous la forme d’une rente allouée par son fils. Au vu de ce constat, le vieil homme abandonne toute idée de se plier aux usages et met étonnamment fin à son veuvage, à l’âge de soixante-quatre ans. Il épouse Mlle Fillion, fille d’un commis des vivres de la marine qui fut un de ses correspondants habituels pour l’attribution des marchés à la Cour61. Mais l’épouse lui remet assez peu de biens, et d’autant moins dans la communauté que l’époux est contraint d’avouer la substitution dont est grevé son patrimoine, depuis vingt-cinq ans, par la volonté de ses parents défunts, substitution qui ne sera levée qu’après le décès de son fils, dans la mesure où ce dernier mourrait fortuitement avant lui. Plus encore que ce mariage, la communauté des biens ainsi instituée n’est pas du goût de l’abbé Judde – le fils en question –, ni d’aucun autre parent. Pas un proche ne vient signer, pas un cousin, seulement trois amis solitaires. D’ailleurs, la réaction de l’abbé Judde ne se fait pas attendre, puisque celui-ci menace dorénavant son propre père de procès et de saisies en cascade (en 1765, 1766, 1767), avant de le désarmer et de condescendre à lui constituer une petite pension, pour ses soixante-douze ans, alors que la nouvelle Mme Judde vient de décéder. Pendant ce temps, l’abbé finance plusieurs de ses autres parents, et prête même de lourdes sommes au ministre d’État Laverdy, qui est son lointain cousin. Puis, en novembre 1783, quatre mois avant de mourir, de manière presque invraisemblable, Pierre-Louis hérite de son fils62. C’est juste avant sa propre disparition que le décès de l’abbé Judde annule la substitution promulguée contre lui un demi-siècle plus tôt. Mais le père ne survit pas longtemps à son fils. Comme si cela avait été prévu, sa fortune revient au tronc commun. Cela est possible grâce à l’ordination de l’enfant unique, puis au décès de ce dernier et à celui de Pierrette-Françoise Fillion, deuxième épouse. Dans l’instant viennent hériter onze frères, sœurs, neveux et nièces, qui se satisfont sans doute de ce retour d’un capital dont leur parent ne devait pas disposer63. Tel qu’il avait été pensé par Michel Judde, l’ordre familial est rétabli.

Qu’en est-il du couple Gobert, également substitué, mais sur lequel Michel Judde finit par lâcher son étreinte peu de temps avant de mourir ? En vérité, pour ce foyer comme pour le précédent, la situation demeure critique. Toute perspective est bloquée pour la jeune génération. Il faut en venir aux décisions radicales. Âgé seulement de vingt ans, le fils aîné du couple quitte en 1749 le port de Nantes pour s’établir dans les îles, où il compte créer un établissement de commerce capable d’avancer sa fortune. Sent-il que ses chances sont nulles de récupérer un rang honorable dans le commerce, pour prier et supplier ses parents de lui donner leur consentement64 ? C’est à la Guadeloupe, à Saint-François de Basse-Terre, que Jacques Gobert installe son négoce de pacotilles, de petite mercerie, aidé seulement par 3 700 livres que ses parents ont pu lui fournir, à la fois pour son habillement, son voyage et l’achat des premières marchandises. Encore n’est-ce là qu’une avance d’hoirie, à prendre exclusivement sur les biens de sa mère tant ceux de son père sont fragiles. De temps à autre, grâce à l’intermédiaire d’un négociant bordelais de confiance, Jacques Gobert met un point d’honneur à acheminer par lettres de change de petites sommes à ses parents pour les rembourser, notamment lorsqu’il épouse en 1759 la fille d’un orfèvre de Saint-Pierre de la Martinique. Il ne reviendra pas en France au moment du décès de son père, en 1773, mais quelque temps plus tard, pour faire entrer son fils à l’école du génie de Mézières et le faire loger par intermittence chez sa grand-mère, à Paris. L’enfant est ce futur général d’Empire qui combattra en Guadeloupe en vue d’y rétablir l’esclavage, en 1802. Jacques restera encore à la Guadeloupe lors du décès de sa mère, ce qui causera d’infinies complications pour l’informer en ce début de guerre d’Indépendance65.

Le dénuement a orienté les autres enfants de Jean-Charles Gobert et de Marguerite-Barbe Judde vers le célibat : une fille souffre peu à peu d’« infirmités », un fils reste clerc tonsuré sans jamais accéder à la prêtrise, ni même retourner à la vie profane. Tandis que le commerce de toile paternel est abandonné, le sort pousse la famille à vivre assez médiocrement dans un appartement étroit de l’île Saint-Louis, au troisième étage du Petit Hôtel Lambert, loin du quartier marchand, tandis qu’elle récupère son assise autour de vieilles rentes héritées, ou d’une modeste maison de campagne achetée à Argenteuil, et bientôt revendue à l’inévitable abbé Judde. De son côté, le notaire Jacques Judde a constitué une petite pension à la famille, au lendemain de la mort du père, et fait l’avance des frais funéraires de Mme Gobert, sa sœur. Pendant que ce rameau périclite, le clan Gobert n’en est pas moins déterminé à persévérer dans son union avec les Judde. Comme on l’a vu, l’existence difficile et presque sacrifiée de ce couple n’empêche nullement la collaboration prolongée des deux lignées dont il provient. Elle n’altère pas la concorde qui la surplombe, notamment lorsque la sanction infligée par Michel Judde a dû recevoir l’aval de tous. Une nouvelle fois, le couple se fond dans un groupe où ses déboires perdent la force même de leur évidence, où ses singularités s’estompent.

Pareil enclavement dans le groupe s’appuie sur une autorité naturelle, bien sûr, mais qui prend force de loi quand elle vient à s’exprimer de façon consignée. L’outil juridique est pour cela à portée des familles. Ainsi la veuve Beaudouin, née Judde, énumère dans son testament de 1767 la liste des personnes auxquelles elle transmet le pouvoir de diriger l’avenir de son fils. Celui-ci s’est montré légèrement rétif à son autorité en fuyant le domicile familial pour une fugue en Hainaut, où il a contracté de nombreuses dettes et eu de mauvaises fréquentations. Une fois substitué, le garçon se voit encadré non pas d’un, mais de deux tuteurs, qui sont deux cousins issus de germains de sa mère, lesquels formeront un conseil de tutelle où siégeront avec eux cinq femmes, toutes en raison de leur lien de parenté avec le mineur :

Dans le cas où il serait avantageux pour l’établissement de mondit fils que ladite substitution fût levée, j’en donne tout pouvoir nécessaire à Monsieur Hébert payeur des rentes et Monsieur de Belcourt son frère, à condition toutefois et non autrement que ledit établissement de quelque nature qu’il soit ne pourra être contracté que de l’agrément et consentement de mes trois sœurs ses tantes, de Madame Hébert ma cousine germaine [Anne-Claude-Louise Judde], mère desdits sieurs Hébert, et de Madame la veuve Judde [Thérèse Nau], aussi ma cousine germaine à cause de son défunt mari66.


De la sorte la veuve confirme non seulement l’exercice collectif de l’autorité en vertu des degrés de parenté auxquels elle-même veut se soumettre, mais aussi son caractère mixte, à la fois masculin et féminin, où l’acte de surveillance et de conduite est privé de son genre. Quoique veuve de négociant, Mme Beaudouin peut aussi confier la direction de l’avenir de son fils à un officier payeur des rentes et à un futur maître des Eaux et Forêts. La distinction professionnelle s’efface devant le cousinage. Fonctionnant dès la disparition d’un des parents, les conseils de tutelle se fondent à la fois sur la décision commune et sur l’enregistrement en cour de justice (le Châtelet), à savoir sur l’association entre pouvoir familial, privé, et pouvoir juridique67. Primordiale est cette faculté, pour le conseil de tutelle, de toucher à la confidentialité des comptes, des revenus, des placements pour lesquels son accord est obligatoire. Plus que le tuteur, ce sont les parents convoqués qui pénètrent la sphère de la gestion privée en donnant leur avis, imposant leur veto, se substituant en groupe à la puissance paternelle. Ils arbitrent, ils décident de concert. En ces occasions se manifeste ouvertement l’insertion du jeune adulte dans un ordre global où son avenir se décide, où la désignation de sa conjointe est fixée, où la répression de son inconduite est admise par le plus grand nombre.

De la même manière, signer un contrat de mariage revient à consulter ses clauses, à prendre connaissance de leur teneur (volume et nature des dots, des douaires, etc.). Pour chacun, c’est accéder à l’état des biens, lire les sacrifices consentis par les partis. C’est être lecteur. Pendant que les foyers communiquent sur leurs fortunes, les témoins relaient la réputation des contractants, assurent la publicité des arrangements, font la circulation des informations dans la ville. Le marché matrimonial est nourri de ces chiffres, de ces cotations qui placent chaque nouvelle alliance, en contrepartie, devant des évaluations arrêtées par un espace toujours collectif. L’effet est complémentaire du précédent. Au carrefour des deux phénomènes se tient la régulation sociale.

Si la parenté se presse pour signer chaque contrat de mariage, comme c’est le cas autour de Michel Judde, nul doute qu’une telle profusion vient alors apporter la preuve de sa consultation préalable, ou de son concours direct aux choix qui sont faits. En plus d’affirmer une origine commune, les parents présents comprennent que ce passé partagé, au-delà des différences sociales, leur donne voix dans les décisions courantes, leur donne accès à l’existence domestique de chacun. À la fois communauté historique et communauté agissante, le lignage roturier puise dans ses fondations un principe d’autorité identique à celui des lignages nobles. L’antériorité légitime ici aussi les comportements. Un marchand bourgeois peut réunir autour de son seul nom une vaste parenté dont la genèse remonte au tournant des XVIe et XVIIe siècles, et dont les rapports sont toujours actifs au siècle suivant.

Bien sûr, les mariages démontreront ensuite l’épuisement normal, autour d’eux, de l’échantillonnage familial, le resserrement progressif des degrés de cousinage autour des jeunes générations. Il semblait impossible de maintenir une telle ouverture de la parenté au fur et à mesure des décennies, telle qu’elle prévalait encore au début du siècle, sinon de manière sélective et probablement affective avec quelques branches éloignées. Cependant survit jusqu’à la Révolution le sentiment d’un héritage commun, même confus, qui élucide aussi la façon dont la succession de Mme de Pignerolles a pu être démêlée à cette période, ainsi que la raison pour laquelle le notaire Jacques Judde a voulu la prendre en charge. Ce n’est pas un hasard si les Judde assument en un premier temps cette tâche, en raison de la place qu’ils ont longtemps occupée au centre de ce « combinat » de familles et d’alliés.

Préparée dans la région de Meaux, plus d’un siècle auparavant, par des solidarités entre marchands paysans locaux, la cohésion est certaine. Elle s’avance grâce à une percée parisienne de certains membres dès avant la Fronde, puis encore jusque vers 1680. À partir de ce moment, les plus importantes corporations rechignent à procurer leurs maîtrises à des étrangers et les réservent de plus en plus à des natifs parisiens. Mais jusqu’à cette date s’infiltrent de nouveaux entrants. En effet, malgré l’incertitude des relais dont tire parti l’immigration régionale, les déboires démographiques jouent en sa faveur. Rendu urgent par la disparition d’un père, par le surnombre des progénitures, le mariage des filles parisiennes autorise l’assimilation rapide des provinciaux. La répétition du processus est soutenue par les anciennes solidarités de village et, tout en façonnant peu à peu de la parenté, découle d’elle également. Biais préalable à l’établissement ou au mariage, l’apprentissage est déjà assuré par le cycle des assistances entre parents. C’est par un mouvement croisé que s’enracine chaque foyer, entre extension puis recréation du lien familial dans la capitale. Rebondissant sur des alliances avantageuses, sur les perspectives qu’elles ouvrent vers d’autres corporations ou lieux marchands, un réseau s’organise et se perpétue. À aucun moment celui-ci n’entrevoit sa force ou son efficacité placées dans les limites d’un quartier, d’une paroisse, d’une expérience exclusivement locale. Il situe son action à l’échelle du royaume et de la diversité marchande, à la croisée d’horizons multiples sur lesquels il veut asseoir sa présence, son influence.

Ainsi le but de la migration comme celui de l’apprentissage, propres aux adolescents, n’est pas de projeter leur immersion initiatique dans un univers qui leur serait extérieur, ni de chercher à développer leur endurance par un total éloignement du milieu familial. Est-il possible d’y lire l’avènement d’une « école de l’individualisme » ? En réalité, cette vision anthropologique de l’éducation, devant préparer en théorie l’indépendance de la cellule marchande par le déracinement et le dépouillement affectif, par la formation extra-familiale, ne résiste pas ici à l’examen des cadres où s’insère le placement des jeunes générations. Leur établissement s’inscrit et se renouvelle dans un espace assez large, mais toujours familial, dans un espace géographique d’autant plus étendu qu’il sert à l’origine les intérêts d’un même réseau commercial, de plus en plus ramifié, et cela dans un temps social d’autant plus long que les décennies et les individus ont été nombreux à l’élaborer.

C’est au sein de cet environnement que se fait une grande partie de la reproduction de ces familles marchandes, que se forge leur identité, non pas fondée sur la rupture éducative ou générationnelle, mais bien sur le maintien des attaches antérieures, les attaches historiques. De la sorte, le nombre des aires géographiques n’engendre en rien l’étiolement de ces liens, pas plus que la pluralité des aires de cousinage. Elles sont les éléments dont l’ouverture assure le dynamisme du groupe, sa propre reconduction, sans le diluer entièrement dans la société extérieure. Par conséquent, la parenté est ici d’autant plus large qu’elle s’étend sur une double structure, à la fois celle des migrations locales vers Paris et celle des échanges marchands entre villes, et que chaque événement alimente une mémoire commune grâce à des contrats, des patronages, des contributions, qui sont autant de passerelles dressées entre les individus, dressées contre l’oubli.

En même temps qu’une célébration religieuse, le mariage devient cette célébration des engagements et des pactes qui, confortés par le droit royal et coutumier, ont lentement construit la famille dans sa substance. Mais la législation privée, avec les archives qu’elle a produites, sait aller au-delà. Elle sait se dégager aussi de cette empreinte cérémonielle et concerner le fonctionnement familial dans sa quotidienneté. La construction que dévoile le mariage survit-elle à l’événement ? Peut-elle démontrer autrement la solidité de ses assises ? Les prochains exemples vont souligner le fait qu’elle s’exprime dans les pratiques courantes, jusqu’en ce terrain majoritairement roturier.
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1762 = Fillion (Élisabeth), † ?






	
D Judde (Jacques), notaire à Paris, secrétaire du roi, 1701-1785
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	a Gobert (Marie-Marguerite), demeurant à Paris, 1721- ?


	
b Gobert (Jacques), négociant à la Guadeloupe, 1729- ?

1759 = Jeanne Pézier, 1729-1803
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